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    Avant même de devenir ministre, Jean-Charles Snoy était considéré comme un homme d’Etat, profondément respecté en Belgique, attentivement écouté à l’étranger, dominant par sa rigueur intellectuelle et morale les dossiers les plus importants dans l’Europe bouleversée de l’après guerre. Son histoire méritait d’être contée. Michel Dumoulin et Vincent Dujardin, font bien de lui consacrer une biographie fouillée, qui apprendra beaucoup de choses à ceux-la mêmes qui pensaient bien connaître le sujet de leur étude.




    Carrière fulgurante de ce docteur en droit, en philosophie thomiste et en sciences politiques, diplômé de Harvard, qui devient à 32 ans secrétaire général du Ministère des Affaires Economiques, imprégné, comme il le dit lui-même, « du vieux préjugé de la noblesse qu’il vaut mieux servir la chose publique que les intérêts privés ». Nous sommes en novembre 1939, à la veille de la guerre, et le secrétaire général, à peine nommé, sera écarté de ses fonctions par l’occupant. En dehors des inquiétudes et des malheurs, des deuils aussi, qui sont le lot commun, les années qui suivent sont consacrées à la réflexion sur l’après guerre, sur l’économie du pays, les conditions du redressement, l’interdépendance économique, déjà le Benelux. Ces réflexions sont alimentées par de nombreux contacts, ouverts ou clandestins, avec l’administration dont il a été écarté, le monde des affaires, la diplomatie, l’université. Elles aboutissent à des notes, transmises au gouvernement belge à Londres pour préparer l’avenir. Au fil du temps, certains complices, André de Staercke notamment et Walter Ganshof, partent pour l’Angleterre par des voies détournées et souvent périlleuses. Snoy préfère rester en Belgique, non loin de l’administration dont il s’est toujours considéré comme le chef légitime.




    Le 4 septembre 1944, alors que les derniers soldats allemands errent encore dans le Brabant, il reprend possession de son bureau au Ministère des Affaires Economiques. Le secrétaire général est resté jeune, très jeune pour son poste, mais il a acquis en plus le prestige du résistant.




    Pendant quinze ans, jusqu’au moment où il quitte la fonction publique en 1959, le baron Snoy va exercer une action déterminante dans la gestion des intérêts économiques du pays et acquérir à l’étranger une autorité dont bien peu de fonctionnaires belges avaient bénéficié avant lui.




    Sur le plan intérieur il s’agit d’abord d’assurer les besoins immédiats. En octobre 1944 le groupe d’études qu’il avait présidé pendant la guerre publie son rapport sur la restauration économique de la Belgique. Il s’agit d’assurer l’alimentation du pays et de relancer les charbonnages. Pour relever ce défi Snoy est épaulé par une équipe de collaborateurs, parmi lesquels il distingue Joseph Van der Meulen, nommé directeur général à 31 ans, qui restera un de ses proches. Dès la fin de 1945 le rationnement commence à être supprimé en Belgique, alors qu’il prévaut par toute l’Europe, parfois dans des conditions draconiennes. L’économie se libéralise et redémarre plus vite chez nous qu’ailleurs. On parle du « miracle belge » et on considère Snoy comme son principal artisan. C’est au point qu’en 1947 les crédits du Plan Marshall seront attribués très parcimonieusement à notre pays, certains considérant que nous n’en avions pas besoin. Ces crédits sont gérés par Roger Ockrent qui fait aussi partie des proches collaborateurs du secrétaire général




    Au plan extérieur le premier cercle est constitué par l’Union Economique Belgo Luxembourgeoise, qui date d’avant guerre, et par le Benelux, conçu dès 1943 et consacré par un traité d’Union économique en 1946. Le baron Snoy est président de la Commission administrative de l’une, et du Conseil économique de l’autre : ce sont les instances dirigeantes. Sa maîtrise du néerlandais est imparfaite, mais son crédit est grand aux Pays Bas car il a marqué beaucoup de compréhension pour les difficultés du pays, dans les premières années de l’union économique, face à une économie belge nettement plus prospère.




    Le cercle de prédilection c’est pourtant l’Organisation Européenne de Coopération Economique. L’institution issue du Plan Marshall, est née, il faut s’en rappeler, de la pression des Etats-Unis. Elle est l’incarnation même de cet effort de multilatéralisation des échanges, dont Snoy considère qu’il est capital pour la survie des économies européennes. A sa création le gouvernement belge propose sa candidature au poste de secrétaire général. C’est Robert Marjolin qui est nommé, mais Spaak est nommé président du Conseil de l’O.E.C.E. et prend Jean-Charles Snoy comme suppléant. La tâche du suppléant est lourde, car le président est rarement disponible. Il sera ensuite président du Comité de Direction des Echanges, poste clé qu’il occupera pendant 10 ans, prolongé jusqu’en 1961, alors même, chose exceptionnelle, qu’il ne fait plus partie de l’administration belge. Cela a été, dit il, une des tâches les plus exaltantes de sa vie.




    Puis vient la négociation du traité de Rome. En juin 1955 Snoy accompagne Spaak à la conférence de Messine. Il retrouve dans la délégation André de Staercke et Robert Rothschild qu’il connaît de longue date. Il préside la réunion des ambassadeurs des Six. Après le succès, inespéré mais ambigu, de cette conférence, il représente la Belgique dans les négociations qui préparent le rapport Spaak présenté à Venise en mai 1956, puis encore aux négociations de Val Duchesse qui conduisent au traité de Rome. Le 25 mars 1957, au Palais du Capitole, dans la salle des Horaces et des Curiaces, il signe les traités, à côté de Spaak, au nom de la Belgique. Il se dit « fier de signer son vieux nom au bas du traité qui pourrait entraîner une vraie renaissance de l’Europe ». Dans la photo célèbre de cette cérémonie, qu’un de mes collègues italiens appelait la photo la plus importante du xxe siècle, il apparaît concentré, attentif, réfléchi, alors que Spaak regarde l’horizon. Mais la satisfaction intérieure des deux devait être intense. Descendu du Capitole, et en attendant l’entrée en vigueur du traité, il présidera un Comité intérimaire, pour devenir en janvier 1958 le premier Représentant Permanent de notre pays auprès de la Communauté européenne.




    Pour ceux qui, comme moi, sont entrés dans la fonction publique à cette époque, la figure de Jean-Charles Snoy apparaissait comme un monument. Où qu’on jetât le regard dans les relations économiques extérieures, il était aux commandes : UEBL, Benelux, OECE, Communauté européenne. On savait son autorité considérable dans le monde politique, son crédit au Palais, son prestige aux Etats-Unis et en Grande Bretagne et jusque dans l’administration coloniale du Congo. Ses collaborateurs en parlaient avec un respect révérenciel qu’on à peine à imaginer aujourd’hui. Les ambassadeurs étrangers accrédités à Bruxelles le considéraient comme leur point de référence pour la politique économique extérieure.




    Deux faits illustrent l’ampleur et la durée de cette prééminence.




    En décembre 1957, il s’est agi de négocier pour la première fois (certes pas la dernière !) la question du siège des institutions européennes. A l’évidence, c’est une affaire dont la portée a toujours été essentiellement politique et diplomatique, plutôt qu’économique. C’est pourtant au secrétaire général du ministère des Affaires économiques que le Ministre des Affaires étrangères, Victor Larock, socialiste, confie la négociation.




    Deux ans plus tard, lorsque qu’il quitte la fonction publique, les grands postes multilatéraux sont occupés : à la Communauté européenne par Joseph Van der Meulen, à l’OECE par Roger Ockrent, à l’OTAN par André de Staercke. Aucun des trois n’est diplomate de carrière. Tous trois ont collaboré, à un moment donné et parfois de manière étroite et durable, avec Jean-Charles Snoy, comme souvent avec Spaak. Ockrent restera en fonction jusqu’à son décès en 1974, de Staercke jusqu’en 1976, Van der Meulen jusqu’en 1979, vingt ans après le départ de son mentor.




    L’effacement relatif du Ministère des Affaires étrangères dans les relations économiques extérieures tenait à la personne même de Snoy. Il n’a pas survécu longtemps à son départ, mais il mérite quand même un mot d’explication.




    Contrairement à une idée assez répandue, la diplomatie belge d’avant guerre ne négligeait pas la dimension économique de nos relations internationales. Depuis l’époque de Léopold II, elle suivait, accompagnait, protégeait parfois, l’extraordinaire expansion industrielle de notre pays. Beaucoup de diplomates s’étaient activement occupés des tramways du Caire, de Bucarest ou de Rio, des chemins de fer en Chine, des entreprises d’Empain, de Solvay ou de la Générale. Lorsque l’économie mondiale s’est fragmentée, dans les années trente, Fernand Van Langenhove et Max Suetens (autre interlocuteur fréquent de Snoy) ont mis en place un réseau d’accords commerciaux bilatéraux qui a sauvé l’essentiel.




    Mais le Département n’avait ni pressenti, ni préparé, ni par conséquent su gérer, l’extraordinaire expansion de la dimension économique multilatérale dans l’immédiat après-guerre. Snoy au contraire y avait réfléchi sous l’occupation, l’avait ardemment souhaitée et, avec ses collaborateurs, s’y était engagé à fond. Cela explique beaucoup de choses.




    Sans doute s’est-il trouvé aux Affaires étrangères des esprits chagrins pour jalouser la position à l’étranger du Secrétaire général des Affaires économiques. Mais pour une génération nouvelle, entrée en 1956 ou 1957, (Etienne Davignon, Paul Noterdaeme, Alfred Cahen, Juan Cassiers, moi-même) qui s’entendait bien, et qui avait de grandes ambitions, la leçon était claire. La voie royale de la diplomatie passait dorénavant par les institutions multilatérales. Si on retrouve les mêmes, vingt cinq ans plus tard, à l’Europe, à l’OECD, à l’OTAN, à l’ONU, ce n’est pas un hasard.




    Pour ma part, quand j’ai commencé à connaître personnellement le baron Snoy vers 1958, il m’a semblé déceler chez lui beaucoup de sympathie à l’égard des diplomates, au moins les plus jeunes. J’ignorais qu’il avait été tenté par la Carrière dans les années trente. Je savais vaguement qu’il avait été question, quelques années auparavant, qu’il devienne secrétaire général, voire ministre, des affaires étrangères. Mais je constatais surtout que sur un point, qui me concernait directement, il veillait à favoriser la formation des cadres diplomatiques.




    Au début des années cinquante, le ministère des Affaires économiques avait émis le souhait de disposer, dans nos principales ambassades, d’attachés économiques, selon le modèle des attachés agricoles ou militaires qui existaient depuis longtemps. Le secrétaire général aurait pu destiner à cette fonction des jeunes cadres de son administration. On ne voit pas qui aurait pu vraiment s’y opposer. Il a préféré demander que l’on mette à sa disposition de jeunes diplomates, qui faisaient un stage de quelques semaines au bureau d’études du ministère des Affaires économiques, avant d’être envoyés comme attachés économiques dans nos ambassades, pour y travailler sous sa tutelle. J’ai exercé cette fonction à Paris de 1958 à 1961. Snoy était avec ses collaborateurs d’une extrême courtoisie, jointe à une grande exigence. J’ai passé bien des heures nocturnes à approfondir un point spécifique de la réglementation économique et financière de la France, sur laquelle le secrétaire général avait demandé, l’après midi pour le lendemain, une note qui soit claire, détaillée mais concise. J’ai beaucoup appris à cette école, et je suis persuadé que cette pratique, qui s’est poursuivie pendant une dizaine d’années, a été d’un grand bénéfice pour notre service diplomatique.




    Je pense qu’il voyait aussi dans le corps diplomatique de cette époque une administration répondant à ses vues. On sait qu’il avait horreur des nominations politiques : la désignation, sous la pression du Premier Ministre et contre la volonté du secrétaire général, de Van Tichelen comme représentant auprès d’Euratom, a contribué à sa démission. Il considérait, avec raison, la politisation de l’administration, beaucoup plus marquée chez nous que chez nos voisins, comme une tare. Or la carrière diplomatique en était, à cette époque, relativement exempte. Un concours exigeant favorisait depuis plusieurs années un certain brassage social et commençait à établir l’équilibre entre flamands et francophones, deux évolutions bien nécessaires. Cette administration passait pour servir assez efficacement, et sans états d’âme, des ministres de toutes tendances. Ceux-ci utilisaient l’instrument sans chercher à en faire ni un bureau de placement ni la base d’une clientèle. Tout cela devait lui plaire !




    La vision de Jean-Charles Snoy sur les questions européennes a fait débat. Dans sa notice pour la Nouvelle Biographie Nationale, Thierry Grosbois dit qu’il était « libre échangiste par principe mais réticent à l’égard de l’application du fédéralisme et de la supranationalité à l’Europe ». C’est un peu sommaire pour résumer la pensée d’un des principaux négociateurs du traité de Rome, qui mentionne à plusieurs reprises, dans ses documents personnels, la finalité politique de la Communauté. Les auteurs du présent livre font une analyse plus détaillée, donc plus intéressante et plus nuancée.




    Un des éléments de ce débat est l’article qu’il publie dans la Revue Générale en février 1960, quelques mois après avoir quitté la fonction publique. L’article semble indiquer une préférence pour une vaste zone de libre échange, et une certaine tiédeur à l’égard de l’Europe des Six. En tous cas il a été interprété comme tel. Il étonne Spaak, alors secrétaire général de l’OTAN, et irrite le ministre des affaires étrangères, Pierre Wigny. Jean-Jacques Rey, son ancien ministre, estime que Snoy est « revenu à ses anciennes amours », c’est-à-dire à l’OECE.




    On peut comprendre une certaine prédilection pour des organisations comme l’OECE et le Benelux, dans lesquelles Snoy avait joué depuis l’origine un rôle déterminant. Chacun s’attache à ce qu’il dirige. On sent que, plus que d’autres encore, le retour au pouvoir du Général de Gaulle, après l’entrée en vigueur du traité de Rome, l’avait inquiété. Il se méfiait de sa volonté de domination, de l’exclusion du Royaume Uni, de l’anti-américanisme, de l’axe franco-allemand. Mais peut être aussi percevait-il mal, ou n’avait-il pas accordé assez d’attention à la distinction, fondamentale dans la pensée de Jean Monnet, entre une « organisation » et des « institutions ».




    Une organisation internationale peut-être comparée à une maison. Si les poutres sont solides, elle passe de génération en génération sans trop de changements. L’OECE survit aujourd’hui, sous d’autres initiales, le secrétariat du Benelux aussi, et les deux sont très reconnaissables. Des « institutions », au sens de Monnet, sont plutôt de la nature de l’arbre. Elles poussent au loin des racines, grandissent en taille et en poids, étendent la ramure et développent des branches nouvelles. L’Union européenne procède directement de la Communauté des années cinquante, mais elle est quand même très différente, elle est même méconnaissable. Il va de soi que la deuxième formule est toujours plus porteuse d’avenir que la première. Pour être juste il faut ajouter que cette distinction est plus évidente aujourd’hui, avec cinquante ans de recul, qu’elle ne pouvait l’être en 1960. Et aussi qu’avec le passage du temps, et l’adhésion de la Grande Bretagne, les vues de Snoy se sont modifiées dans un sens plus favorable à la Communauté européenne. En 1976, saluant le rapport Tindemans, il souhaite qu’un souffle de volonté politique porte les institutions « au seuil d’un grand pouvoir, assurant la sonorité mondiale de la voix de l’Europe ».




    Je ne m’étendrai pas sur la suite de sa carrière dans la banque et la politique, qui est attentivement décrite dans ce livre, parce qu’il me semble que l’apport essentiel de l’homme c’est sa contribution au redressement économique du pays, et à l’organisation des relations entre pays européens, dans les années d’après guerre. N’oublions pas pourtant que, comme Ministre des Finances de 1968 à 1972, il a introduit la TVA dans notre paysage, et présenté le dernier budget en équilibre qu’a connu notre pays. Ce dernier point mériterait peut- être à lui seul une statue.




    Les auteurs de ce livre ont eu accès aux carnets personnels et aux lettres familiales. Sans doute est-ce le destin des grands personnages de voir ainsi leur intimité dévoilée et on comprend les historiens qui saisissent l’occasion offerte, par delà les évènements, de cerner la personne. Dans ces documents Snoy montre souvent l’importance qu’il attache au passé familial, au rôle et à la responsabilité des élites, à un certain mode de vie. Il parle aussi de sa foi, élaborée et approfondie, de l’importance de la religion, pour lui et pour son entourage. Il s’agit là des ressorts intérieurs de l’homme, qui, dans sa réflexion personnelle, donnent un sens à sa vie active et lui permettent de se ressourcer. Je voudrais souligner que rien de tout cela n’était affiché. Il avait beaucoup de distinction et d’élégance naturelle, un langage et un maintien qui ne laissaient aucun doute sur son milieu social. Mais je ne l’ai jamais vu manifester de la morgue ou du dédain. Il était croyant, pratiquant, et ne le cachait pas, mais je ne l’ai jamais senti clérical ou militant. Son réseau de relations, les complices du temps de guerre, les amis ou les collaborateurs du temps de paix, venaient d’horizons divers, et certains, parmi les principaux, avaient des convictions toutes autres que les siennes.




    Le résumé d’un tel parcours amène à s’interroger sur les racines de l’autorité. Qu’est ce qui fait qu’un homme, dans des circonstances données, a de l’autorité morale, c’est-à-dire la capacité de commander sans contraindre ? D’indiquer la direction sans la voir discutée. De parler à son ministre d’égal à égal, comme il le fait avec Spaak à Val Duchesse, au grand étonnement de von der Groeben, qui a connu en Allemagne une autre tradition.




    Chaque cas d’espèce relève sans doute d’une alchimie différente. Dans le cas de Jean-Charles Snoy une part de l’alchimie est sûrement familiale : la conviction d’appartenir à une lignée qui a rendu des services, qui peut et doit en rendre encore. Il y a l’assurance du fort en thème : quand on est trois fois docteur, et secrétaire général à 32 ans, on peut avoir de l’assurance, et l’assurance est une source d’autorité. Il y a l’extension du réseau, et de l’expérience, qui rassure. Il y a l’intégrité personnelle, la rectitude morale et l’indépendance du jugement, qui entraîne le respect. Il y a surtout le caractère. Snoy, qui avait reçu une éducation classique, a dû connaître cette phrase d’Héraclite « Le caractère de l’homme est sa destinée ». Il avait du caractère. Il n’a pas eu à se plaindre de sa destinée.




    




    





    Philippe de Schoutheete,




    Ambassadeur honoraire,




    Membre de l’Académie royale de Belgique.
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    Chapitre I




    




    « Cette lignée d’hommes d’ordre


    de volonté stable »




    En juillet 1925, Jean-Charles Snoy vient de fêter son dix-huitième anniversaire et de réussir avec la plus grande distinction sa première année d’étude à l’université catholique de Louvain. Son père le félicite chaleureusement et lui adresse à cette occasion un message fort au sujet de la mission qui l’attend dans la vie. « Avec toi, lui écrit-il, la tradition sera maintenue (…). Tu feras figure parmi cette lignée d’hommes d’ordre et de volonté stable dont tu es issu. Tu seras un bon lutteur pour les bonnes et nobles causes, et tu seras béni »1.




    Ces quelques phrases, à la fois fortes et impératives, renvoient de fait à une tradition dont le jeune Snoy se sent et continuera toujours plus de se sentir le dépositaire. Comme il l’écrit à Pâques 1953 dans un texte qui mérite d’être cité intégralement :




    





    




    « ‘‘Je vois dans une famille qui dure une expérience qui a réussi. Ne sentez-vous pas que par la connaissance des ancêtres et le pressentiment de la postérité, une vie humaine peut se déployer sur des siècles’’.




    Cette haute pensée du duc de Lévis-Mirepoix m’a inspiré d’écrire en quelques pages l’histoire millénaire de notre maison. Je souhaite que la connaissance de son passé apprenne à ses descendants dans l’avenir le secret du service que les nobles doivent à la société.




    S’il est une caractéristique à retenir du comportement de nos ancêtres, c’est leur adaptation aux formes de service social que chaque siècle requérait. Militaires féodaux au début, dans l’âge de fer du haut moyen-âge, ils prirent une part active aux charges communales dans les siècles suivants. Diplomates et politiques, écrivains et savants, marins et soldats au xvie, prêtres et religieux, juristes et magistrats, administrateurs et membres des Etats dans la période moderne, parlementaires et politiques, hommes d’œuvre au xixe et au xxe siècle, ils conservèrent avec la pratique du pouvoir le sens des plus hautes responsabilités et des plus grands dévouements.




    C’est ainsi que le nom honorable dont nous sommes détenteurs conserve toujours intact son prestige et son rayonnement. Il constitue toujours pour ceux qui ont droit à le porter un crédit moral dont ils sont comptables.




    Il appartient avec la grâce de Dieu aux générations contemporaines et à venir de le maintenir et de le promouvoir »2.




    





    




    




    « Une famille qui dure »




    





    




    Originaires de la Gueldre, les Snoy se fixent en Brabant à la suite du mariage, en 1563, de Josse Snoy avec Walburge van der Aa, dame d’Oppuers et de Befferen. Donnant plusieurs échevins ou bourgmestres à la ville de Malines, les Snoy appartiennent à la noblesse titrée à partir de 1664. Cette année-là, Philippe IV d’Espagne érige la seigneurie brabançonne d’Oppuers en baronnie au bénéfice de Jean-Charles, premier à porter ce prénom. Trois générations plus tard, Philippe-Ghislain (1744-1825) est le seul héritier mâle susceptible de prolonger la lignée. Cinq parmi ses huit enfants étant mort en bas âge et sa fille Dorothée étant restée sans alliance, ses deux fils, Idesbalde-François et Alexandre, sont à l’origine de la branche aînée et de la branche cadette de la famille. Celle-ci, initiée par Alexandre, qui siège au conseil communal de Malines dans les rangs des cléricaux s’établit à Melsbroeck3. Elle retiendra moins l’attention que la branche aînée à laquelle appartient Jean-Charles Snoy qui doit être davantage présentée, en raison, notamment, du nombre important de ses membres engagés au service de l’Etat.




    Né à Malines en 1777, Idesbalde-François est « un galant homme, très riche et très considéré ». Il a épousé Joséphine Cornet de Grez d’Elzius de huit ans sa cadette. Son beau-père est un personnage qui ne laisse pas indifférent. Gommaire est conseiller d’Etat sous le régime autrichien. Son deuxième mariage avec Agnès-Thérèse d'Aneau de Thimougies fait entrer dans son patrimoine les seigneuries d’Ophain et de Bois-Seigneur-Isaac notamment. Adepte des Lumières, il est frondeur. Joseph II, qui le qualifiait de « fripouille », l’écarte des affaires publiques. Sorti indemne de la tourmente révolutionnaire, il coule des jours paisibles à Bois-Seigneur à partir de 1796 non sans profiter du régime installé après l’annexion de la Belgique à la France l’année précédente, pour accroître encore son patrimoine. Parmi ses acquisitions figurent le prieuré de Bois-Seigneur et la chapelle du Saint-Sang qui voisinent avec le château4.




    L’ensemble du domaine allait bientôt passer aux Snoy à la faveur du mariage de Joséphine avec Idesbalde en 1810, un an avant le décès de Gommaire le 28 août 1811. Au total, le patrimoine foncier des Snoy comporte 3.000 ha, Bois-Seigneur représentant plus de 10% de cette superficie5.




    De son mariage avec Joséphine, Idesbalde a six enfants parmi lesquels un fils, Raymond-Ghislain, mort adolescent, et deux filles dont une, Eulalie, épouse son cousin Ferdinand Cornet de Grez. Viennent ensuite trois garçons qui du fait des biens dont ils disposeront et de ceux qui se trouveront dans la corbeille de la mariée lors de leurs mariages respectifs, « tiendront » toute la vallée du Hain de Wauthier-Braine à Clabecq6.




    Ces trois fils sont Idesbalde-Guillaume, Alphonse et Charles, nés respectivement en 1819, 1820 et 1823.




    Alphonse meurt à vingt-quatre ans. En 1842, il a épousé Julienne de la Croix de Chevrière de Sayve dont le père, le marquis de Sayve, issu d’une très vieille famille française, a été officier au service de Napoléon Ier. Ils ont un seul enfant, Georges.




    En 1850, Julienne de Sayve se remarie avec Léon de Robiano. Les enfants issus de cette union sont donc les demi-frères de Georges Snoy7.




    Charles Snoy, de son côté, a épousé Claire de Sayve, la sœur de Julienne.




    Enfin, Idesbalde-Guillaume unit en 1858 sa destinée à celle de Marie, fille du général baron Auguste Goethals.




    Lui-même fils d’un officier qui a servi successivement l’Autriche, la France et les Pays-Bas avant de passer dans les rangs des insurgés lors de la révolution de 1830 et de poursuivre sa carrière dans l’armée belge8, Auguste Goethals est officier d’ordonnance de Léopold Ier en 1844 et général en 18599. D’opinion libérale, le général que Vandenpeereboom qualifie d’« homme excellent mais faible »10, a notamment été commandant militaire de la province d’Anvers. Entré dans le cabinet Rogier — Frère-Orban en décembre 1866, il se heurte à celui-ci, notamment sur la question de la défense d’Anvers, et démissionne en décembre de l’année suivante11. Comptant parmi les rares militaires prenant la plume afin de défendre leur point de vue, le général, pensionné en 1877, reste proche de la Cour non sans ferrailler en faveur du service militaire obligatoire, notamment contre Charles Woeste12.




    Le mariage de sa fille avec Idesbalde n’est pas le seul lien que le général entretient avec la famille Snoy. En effet, sa fille Valentine épouse le comte Louis de Jonghe d’Ardoye dont la fille Lucie épousera à son tour Stanislas de Robiano, demi-frère de Georges Snoy…




    Les liens particulièrement denses qui relient entre elles ces familles qui détiennent de considérables domaines, occupent des châteaux souvent fort beaux, et à Bruxelles surtout, des hôtels particuliers parfois prestigieux, illustrent bien que les familles nobles détiennent un pouvoir économique et social qui justifie que, aux yeux de certains, l’Ancien Régime, n’a disparu qu’avec le premier conflit mondial. Certes, ce pouvoir qui est issu des structures du monde ancien s’effrite au fil du temps. Mais le processus est lent, très lent. En outre, le système politique en place donne à la noblesse bien pourvue et à la bourgeoisie conquérante dont l’ascension est irrésistible, l’assurance de cadenasser le pouvoir politique jusqu’à la réforme de la constitution en 1893. A ce sujet, les Snoy et les familles alliées bénéficient pleinement du système censitaire qui réserve l’éligibilité, et aussi le statut d’électeur, à un nombre restreint de personnes. Ainsi, en 1842, il y a dans tout le pays 412 éligibles à cens complet au Sénat. 57,5% d’entre eux sont nobles. Un demi-siècle plus tard, ils représentent encore la moitié du nombre des éligibles, soit 275 sur 55113.




    Idesbalde-François, ses fils Idesbalde-Guillaume et Charles, ainsi que son petit-fils Georges, seront éligibles. Sans doute Alphonse l’aurait-il été s’il n’était pas mort avant l’âge de quarante ans, ce qui était une autre condition d’éligibilité.




    Seul Idesbald-François siège au Sénat où il entre en août 1831. Son mandat s’achève avec sa mort survenue à Paris en mars 184014. Son fils Charles et son petit-fils Georges sont députés, et un autre de ses petits-fils, Thierry, sera sénateur durant quelques mois au lendemain de la première guerre mondiale.




    




    




    





    Charles Snoy




    





    




    D’opinion plutôt libérale, Charles milite dans les rangs catholiques à cause de l’anticléricalisme virulent qui se déclenche dans les années 1850. En février 1857, suite au décès du comte de Merode, il est élu à la Chambre pour achever le mandat de ce dernier. Au mois de décembre suivant, il n’est pas réélu et doit attendre l’élection d’avril 1859 pour retrouver son siège. Il l’emporte avec 1264 voix sur un total de 2464 votants. Quatre ans plus tard, il obtient 1389 suffrages sur 271215. Défait en 1868, il siège encore de 1870 à 187616. Mêlé de près à la reprise en main, en 1859, de l’éphémère quotidien L’Universel par Prosper de Haulleville dans le but de promouvoir le catholicisme libéral17, il figure aussi, en 1863, parmi les fondateurs de la Banque de l’Union réunis autour du même personnage18.




    Cette participation au monde des affaires, sans être exceptionnelle, n’est pas courante dans la noblesse d’alors. La rente foncière demeure en effet le pilier de la fortune. Mais les fruits de la révolution industrielle qui mûrissent dans le climat de libéralisme triomphant des années 1860 aiguisent les appétits. Charles investit dans le capital d’entreprises ferroviaires et de firmes travaillant pour ce secteur et siège au conseil d’administration de plusieurs d’entre elles : S.A. de Construction de Tubize, Société du Chemin de Fer de Lokeren à la Frontière des Pays-Bas par Zelzaete, S.A. d’Exploitation de Chemins de Fer19. En outre, par le biais de la Banque de l’Union notamment, il est proche d’André Langrand-Dumonceau qui après avoir bâti un colossal empire financier catholique, se rompra le cou non sans provoquer un énorme scandale en Belgique et à l’étranger. Charles en subira un revers de fortune spectaculaire. Mais ce n’est pas tant des entreprises du « Napoléon de la Finance » que viendront ses déconvenues que de la grande crise des années 1880.




    Dans le climat de crise économique qui débute à la fin des années 1870, Charles Snoy qui est notamment fort impliqué et a impliqué des membres de la famille dans les affaires du Comptoir industriel, un établissement financier établi à Charleroi et à Châtelet, doit faire face aux difficultés nées de la contestation par l’Etat de sommes dues pour la construction du chemin de fer d’Athus20. Fragilisé, Charles qui est obligé, au printemps de 1883, de faire face à des versements considérables, est aux abois. En novembre, la débâcle du Comptoir dont il porte « la responsabilité morale et matérielle » est consommée21. L’année suivante, il est contraint de réaliser le domaine de 266 ha, situé aux confins de Wauthier-Braine et de Braine-le-Château, sur lequel il a fait construire trente ans auparavant le château de Bois de Samme. « Politiquement par terre, ruiné, vieilli, sans avenir »22, il sera dès lors contraint de se réfugier, si on ose dire, à Clabecq dans la propriété de 186 ha que Claire de Sayve lui a apportée en se mariant23.




    




    




    





    Georges Snoy




    





    




    Georges Snoy a six ans quand sa mère se remarie avec le comte Léon de Robiano. Après avoir décroché un diplôme de docteur en sciences politiques et administratives à l’université de Louvain en 1868, il épouse trois ans plus tard Alix du Chastel de la Howarderie qui lui donnera cinq filles et un fils, le futur général baron Raymond Snoy. C’est avec sa femme qu’il devient propriétaire, dès 1872, d’un domaine de 180 ha à Braine-l’Alleud. Il y fait construire un nouveau château dit de l’Hermite en 188924.




    Comme son cousin Maurice, fils de Charles, Georges Snoy est réticent à l’idée d’entrer en politique. Celle-ci le « dégoûte ». Pour être exact, ce n’est pas la politique en tant que gestion de la chose publique qui le rebute mais bien les outrances auxquelles se livrent les libéraux comme les catholiques qui sont aussi « enragés » les uns que les autres25. Rêvant de la constitution d’un parti conservateur, il considère que le parti catholique « doit cesser d’être un parti religieux pour être un parti politique ». Pensant qu’il « faudrait prendre son siècle comme il est, et savoir mettre son drapeau dans sa poche lorsque ce drapeau ne peut mener qu’à la défaite »26, Georges Snoy est un modéré qui se révèlera être un sage.




    En 1884, malgré ses réticences, il se laisse convaincre par Charles Woeste de se porter candidat à la Chambre pour l’arrondissement de Nivelles27. Elu, il entend « faire de son mieux mais sans enthousiasme » au sein d’une assemblée qu’il dit ressembler à « une vieille ménagerie »28. Il y siègera pourtant durant près de vingt-sept ans. Jouant un rôle important dans la révision de la constitution qui, en 1893, introduit le vote plural ; peu enclin à voir la Belgique lier son sort à celui du Congo car il est « épouvanté par la disproportion qui existe entre notre petit pays et l’immensité du continent noir »29, Georges Snoy acquiert le statut d’« un ancien parlementaire, très écouté et très respecté »30.




    Assistant à la transformation de la « ménagerie » en « cabaret »31 du fait, notamment de la présence des députés socialistes « criant vive la République, s’exprimant en langage de corps de garde, et fumant la pipe dans les couloirs »32, Snoy, qui a l’oreille de Léopold II aux yeux duquel il passe pour « avoir des idées démocratiques très avancées »33, se révèle être un très habile manœuvrier. Il en administre notamment la preuve dans le cadre du dossier de la question militaire qui a le don de diviser les rangs catholiques.




    Cette habileté et l’autorité gagnée au fil des années en font un candidat sérieux à la succession de Beernaert à la présidence de la Chambre en juillet 1900. Mais ayant exercé les fonctions de secrétaire puis de vice-président de celle-ci, il mesure la lourdeur de la tâche et renonce à la briguer34.




    Entré en politique sans aucune gaieté de cœur, Georges Snoy démissionne de son mandat en mai 1911. Il vaut mieux, écrit-il, s’en aller « avant d’avoir atteint cet âge où on vous laisse siéger par pitié pour les quelques services rendus et où les jeunes vous regardent de travers »35. Ainsi s’achevait une longue vie parlementaire dont il avait partagé l’expérience avec d’autres membres de la famille. En effet, le mari de sa mère, Léon de Robiano, propriétaire d’un magnifique domaine à Braine-le-Château, est sénateur de 1870 à 1878 et de 1888 à 1892, autrement dit est membre la Haute Assemblée à des époques où Charles, beau-frère de sa femme et oncle de son beau-fils Georges, puis ce dernier, siègent successivement à la Chambre. Un cousin de Georges, Albert Snoy, appartenant à la branche cadette, propriétaire du château de Melsbroeck, est sénateur provincial du Brabant de 1894 à 1897, année de sa mort36. Un autre de ses cousins, germain cette fois, Thierry, père de Jean-Charles, sera lui aussi sénateur, durant deux mois seulement en 1921.




    





    Thierry Snoy




    





    




    Né en 1862 au château de ses grands-parents Goethals à Rhode-Saint-Genèse37, Thierry Snoy est le cadet d’une fratrie de trois enfants dont les deux autres membres sont ses sœurs Hélène et Renée. Sa petite enfance est marquée par la maladie puis la mort de son père.




    Après des études d’humanités au collège des Jésuites à Tournai, Idesbalde-Guillaume entreprend, en 1839, avec son frère Alphonse et un précepteur, un long voyage qui, à travers l’Allemagne et l’Autriche, conduit les jeunes gens à Constantinople. Revenu en Belgique par l’Italie, Idesbalde qui perd son père en 1840, entame une carrière diplomatique très éphémère puisque, entré dans celle-ci avec le grade de secrétaire de légation le 5 août 1841, il la quitte un an plus tard pour se consacrer aux affaires de famille38. Grand ami des arbres, Idesbalde-Guillaume prend soin de Bois-Seigneur. Mais il n’est pas casanier. Aimant les voyages, il retourne en Orient en 1849-1850.




    L’union d’Idesbalde-Guillaume et de Marie Goethals en 1858 est qualifiée d’heureuse par cette dernière, malgré la différence d’âge — 19 ans — avec son mari. Mais, dès 1864, l’état de la santé mentale de celui-ci se révèle préoccupant39. En juillet 1866, « une crise effrayante pour sa vie » conduit les médecins à constater que non seulement « tout espoir de guérison est perdu » mais aussi que, dans le but « de le préserver des accidents », un internement est nécessaire40. Celui-ci a lieu à Gand à l’hospice Guislain pour hommes aliénés, un établissement modèle entré en service en 1857. Suivi par le docteur Vermeulen, il y fait l’objet des soins attentif du frère Engelbert41 qui appartient à la congrégation des frères célites ou frères de la Charité qui fournit le personnel soignant de l’institution.




    Après trois ans et demi de séjour à Gand, Idesbalde-Guillaume, suite aux nombreuses et pressantes démarches de sa femme, retrouve Bois-Seigneur-Isaac au mois d’août 1869. Le frère Engelbert qui en a reçu l’autorisation de l’archevêque de Malines, le cardinal Deschamps, accompagne le malade.




    Les enfants, Thierry tout particulièrement, se réjouissent de revoir leur père. Pour leur mère, ce retour constitue une victoire car la famille, y compris l’oncle Charles, l’a blâmée d’avoir ramené son mari chez lui42. Or, écrit-elle, s’adressant bien plus tard à ses enfants : « Votre présence semblait lui donner une nuance de souvenir. Il souriait doucement ; vous jouiez à ses côtés ; je passais de longues heures à lire auprès de lui et il me tenait la main »43. Même s’ils ne constituent que « l’ombre du bonheur revenu », les quelques mois qui séparent le retour d’Idesbalde-Guillaume de son décès le 7 février 1870 marquent profondément les enfants et leur mère. « Je vous avais pour me consoler et me donner un beau devoir » leur écrira-t-elle44.




    Femme de devoir, Marie Goethals n’est pas que cela. Issue par sa mère d’une famille protestante d’origine allemande, elle a longtemps été « à la porte du temple »45. Elle a aussi hérité de son grand-père maternel, le banquier Jacques Engler, un sens aigu du pragmatisme. A une époque où ce que pensent et veulent les femmes n’a guère droit de cité, elle manifeste, sans faire d’éclat, une force de caractère peu commune. Ses multiples démarches visant à organiser le retour de son mari à Bois-Seigneur en témoignent. Son entrée au service de la comtesse de Flandre en 1867 aussi.




    Marie Goethals connaît Philippe, comte de Flandre, né comme elle en 1837, depuis qu’elle a commencé à sortir dans le monde durant l’hiver de 185646. Après son mariage, elle le revoit régulièrement à l’occasion de la chasse à Bois-Seigneur ainsi que des bals et concerts donnés par ses parents en leur hôtel de l’avenue des arts à Bruxelles47.




    En 1867, alors que son mari est soigné à Gand, le comte de Flandre lui demande de devenir dame d’honneur de Marie von Hohenzollern-Sigmarignen dès que celle-ci sera devenue sa femme48. Malgré de nombreux murmures désapprobateurs causés précisément par l’état de santé de son mari, elle accepte non sans poser ses conditions : ni service d’été ni fêtes mondaines49.




    Marie remplit cette fonction du mois d’avril 1867 jusqu’au retour de son mari à Bois-Seigneur en août 1869. Mais la cessation de sa fonction ne signifie pas pour autant un éloignement de la comtesse de Flandre. Au contraire, elle en devient « la plus grande amie »50.




    Veuve à trente-trois ans avec trois enfants, Marie Goethals est une personnalité. Son neveu Georges Snoy en témoigne. La disparition de son mari n’a pas transformé Bois-Seigneur en nécropole. Il lui arrivera d’y organiser « une chasse monstre » et des bals51. Il ne s’agit pas de sacrifier à de vaines mondanités mais bien de ne pas se laisser enfermer dans la prison des fausses convenances. Et Georges Snoy de confier : « Elle est la femme la plus accomplie qui soit. Encourageant, fortifiant, dirigeant les autres, elle contribue à élever leurs pensées et à leur éviter bien des fautes »52. Jean-Charles se fait l’écho de ces propos lorsqu’il déclare qu’elle « avait un grand sens du devoir, (…) avait lu et commenté la Bible plus que la plupart des dames de son époque et de son rang (…), était bonne et bienveillante, calme et douce »53.




    Thierry, comme ses sœurs, a eu une institutrice française, Mlle de Beauchamps, qui avait été celle de sa mère54. Un précepteur allemand prend le relais et le prépare à entrer à l’université. Inscrit à celle de Louvain en 1881, il réussit les deux épreuves de la candidature en philosophie et lettres préparatoires au droit, et y noue une solide amitié avec Alfonso Merry del Val, frère du futur Secrétaire d’Etat du Vatican sous Pie X, et lui-même futur ambassadeur d’Espagne à Londres55. Mais en 1883, il abandonne ses études56. Le motif de cette décision est inconnu. Peut-être s’agit-il d’une conséquence de la déconfiture de son oncle Charles qui l’oblige, attendu la perte subie par le portefeuille familial de valeurs industrielles et financières, à se consacrer pleinement à la gestion des terres.




    Malgré la douloureuse déconvenue que constitue l’abandon de ses études universitaires, Thierry fait face comme il l’a fait âgé de huit ans lors des funérailles de son père57.




    « Exact et discipliné » se souvient son fils Jean-Charles, il possède une absolue maîtrise de lui-même58. Ces qualités substantielles s’accompagnent d’autres traits qui le rendent « extrêmement populaire dans le monde ». Doté de beaucoup de charme, il parle l’anglais et l’allemand, est très bon pianiste et excellent cavalier.




    En 1888, Thierry se marie avec Jacqueline de Pret Roose de Calesberg. « Belle et grande », elle a vingt ans59. Issue d’une riche famille anversoise, la jeune femme dont le père est lui aussi sénateur de 1884 à 1900, est « une honnête femme, douée de la nature la plus droite, mais mal cultivée »60. Elle meurt en 1900 à l’âge de trente-trois ans. Thierry qui en a trente-huit se retrouve seul avec trois petites filles.




    En mai 1905, cinq ans après la disparition de sa première femme, il épouse Marie-Claire de Beughem de Houtem dont la mère est une Baillet-Latour. Elle a vingt-six ans, lui près de quarante-trois. Six enfants naîtront de cette union : cinq filles et un garçon. Au total, Thierry est donc le père de neuf enfants.




    « Très pieux, vibrant pour tout ce qui était catholique et romain », Thierry Snoy mêle aux préoccupations du propriétaire terrien et du père d’une famille nombreuse, la sollicitude que doit manifester selon lui le noble et le chrétien envers son prochain. Actif dans les œuvres catholiques parmi lesquelles celle de Saint-Vincent de Paul61, il est aussi bourgmestre de Bois-Seigneur-Isaac de 1890 à 1894 puis de 1908 à 1930.




    Le roi et la patrie ont bien entendu leur importance. Actif dans la garde civique, il l’est tout autant, à l’instar du reste de sa grande famille, à l’occasion de moments forts de l’histoire du pays. C’est notamment le cas en 1905 à l’occasion du 75e anniversaire de l’indépendance de la Belgique. Tandis que la cousine Snoy de Melsbroeck fait preuve de générosité envers le comité organisateur des fêtes dans le Brabant, d’autres Snoy s’investissent dans l’organisation nationale, régionale et locale. Et puis ne cite-t-on pas très régulièrement dans les comptes-rendus la présence, aux côtés de Léopold II, du cousin germain de Georges et de Thierry, le colonel baron Raoul Snoy. Officier d’ordonnance du roi de 1884 à 1904, il a joué un rôle d’intermédiaire dans certains projets coloniaux de celui-ci62. Et il lui est arrivé de prêter son identité au roi à l’occasion de quelque escapade galante de ce dernier63. Devenu commandant du Palais64, il est le témoin du roi lors du mariage de celui-ci avec Blanche Delacroix le 14 décembre 190965…




    Tourné vers la terre et son exploitation, Thierry Snoy dédaigne les ragots et les rumeurs. Le cœur de son univers est Bois-Seigneur. Il en a hérité avec 78ha de terres. Il y en aura 110 en 1930, sans compter celles de Waterloo et de Rhode-Saint-Genèse66 Il ne ménage pas sa peine comme en témoignent la construction d’une ferme spécialisée dans le cheptel bovin en 190367 puis le relèvement de l’abbaye augustinienne qui avait existé jusqu’à l’annexion de la Belgique à la France en 1795. Sauvés par son arrière-grand-père Gommaire Cornet, le prieuré et la chapelle du Saint Sang n’ont pas subi les avanies dont d’autres bâtiments avaient été les victimes durant la tempête révolutionnaire. Intacte, la chapelle était demeurée un lieu de pèlerinage tout au long du xixe siècle68. En 1903, la situation dans laquelle se trouvèrent placées les congrégations religieuses établies en France, offrit à Bois-Seigneur l’occasion de renouer avec son passé monastique. Entendant se livrer à fond à la lutte contre le péril clérical, le gouvernement français dirigé par Emile Combes encouragea, en mars 1903, le rejet par l’Assemblée nationale de toutes les demandes d’autorisation introduites par les congrégations en vertu d’une loi de 1901. Les vingt mille membres de cinquante-quatre congrégations atteintes par la mesure, confrontés à une loi de contrôle devenue loi d’exclusion prirent le plus souvent le chemin de l’exil. La Belgique devint de ce fait une terre d’accueil privilégiée des congrégations chassées par la République. C’est dans ce contexte que les chanoines prémontrés de Mondaye dans le Calvados achetèrent les anciens bâtiments de l’abbaye transformés entre-temps en bâtiments de ferme et la réaménagèrent. D’une certaine manière, Thierry Snoy, qui conserva la propriété de la chapelle, louée en bail emphytéotique aux prémontrés, complétait ce qu’il concevait comme une mission : maintenir le domaine en assurant la renaissance de la composante spirituelle qui l’avait caractérisé durant des siècles.




    En dépit de l’image d’homme fort de qualités et de convictions qu’il donnera à son fils, Thierry souffre de blessures intérieures causées par les épreuves et les déceptions de la vie. La perte de son père, ses études universitaires inachevées, la mort de sa première femme, lui pèsent. Il sera aussi fort affecté, en 1921, par la brièveté du mandat de sénateur qu’il n’exerce que durant deux mois en tant que remplaçant d’Auguste Dumont de Chassart qui venait de mourir69. Entré à la Haute Assemblée le 20 septembre, il en sort deux mois plus tard70, sachant depuis le jour même où il a pris ses fonctions qu’il ne figurerait pas sur la liste des candidats qui sera soumise aux électeurs le 20 novembre. En effet, le pool catholique nivellois l’a écarté. Le nouveau sénateur sera le notaire Maximilien Pastur. Député de Nivelles depuis 1912, militant wallon et cheville ouvrière du rassemblement des agriculteurs de l’arrondissement, il a reçu l’appui du cardinal Mercier71.




    Ces espoirs déçus au plan des études, au plan professionnel et au plan politique72, Thierry les reportera sur son fils Jean-Charles avec la force de l’espérance. « Si Dieu, parmi mes nombreux enfants ne m’a donné qu’un fils, ce fils, c’était toi » lui écrira-t-il73.
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    Jean-Charles naît à Bois-Seigneur le 2 juillet 1907. Ses demi-sœurs Marie-Henriette, Françoise et Clotilde ont respectivement quinze, treize et onze ans. Sa sœur Anne-Marie en a un. Quatre filles le suivront.




    Avec ses demi-sœurs et sa sœur aînée, avec laquelle il a entretenu un lien privilégié durant sa jeunesse, Jean-Charles connaît les dernières années de la Belle Epoque qui sont aussi celles de la fin d’un monde. Né dans un château qui en dépit de sa magnifique architecture classique n’est pas un modèle au point de vue du confort domestique — l’eau courante n’y est installée qu’en 1939 — Jean-Charles vit une petite enfance visiblement heureuse. « Tata », « Toto » et « Titi », ses demi-sœurs, Anne-Marie et lui, voient la famille s’agrandir. Bernadette, en 1909, Isabelle, l’année suivante et Marguerite en 1912, viennent compléter la fratrie. Leur mère est « douce et peu sûre d’elle »74. Son père est accaparé par ses obligations de propriétaire terrien. Au quotidien, une gouvernante et les bonnes, allemandes comme dans tant de familles de la noblesse et de la haute bourgeoisie de l’époque, veillent sur les enfants. La langue de Goethe n’est pas seulement celle de la communication entre le personnel et les enfants, elle est aussi celle de la culture littéraire et musicale des parents. Jean-Charles, surnommé gentiment « Bubi », est donc élevé en allemand jusqu’à la guerre, époque à laquelle les circonstances imposent que ses sœurs et lui apprennent le français. En plus de la connaissance de la langue, il restera à Snoy, adulte, le souvenir de chansons comme « Fuchs, Du hast die Gans gestohlen… » qu’il fredonnait volontiers75.




    Elevé dans un environnement linguistique germanique, Jean-Charles grandit dans un univers rural dont les horizons s’ouvrent régulièrement à la ville. Sa mère, profitant de l’automobile familiale acquise en 1909, aime à retrouver sa demeure familiale au 62 de la rue Belliard à Bruxelles. Les enfants y vont goûter, parfois loger. Sans doute aussi rencontre-t-on plus ou moins souvent des familiers. L’hôtel des Robiano est presque en face, au n°31, celui des Cornet au n°90 de la rue de la Loi…




    Mais pour l’essentiel, la vie du petit garçon se déroule à Bois-Seigneur. La proximité avec la nature est de tous les instants. La double allée de charmes dans le parc de sept hectares n’est pas la seule à retenir l’attention. Les ifs séculaires, les cèdres, les robiniers ou faux acacias, et tant d’autres essences constituent un jardin botanique à domicile. Jean-Charles, comme son lointain aïeul Jean-Charles Ier, aura la passion des arbres. La chasse dont très jeune il devient un adepte passionné est aussi une occasion de découverte de la faune. Mais l’environnement rural de Bois-Seigneur ne se limite pas aux arbres remarquables et aux cibles des chasseurs. Les cultures et les travaux de la ferme constituent eux aussi un passionnant terrain d’observation. Au fil du temps et des circonstances de la vie, Jean-Charles y accordera une attention soutenue au point de vue de l’économie rurale et de l’aménagement du territoire « car cela m’intéresse toujours quand on parle de terre » confiera-t-il plus tard76.




    




    





    La première guerre mondiale




    





    




    Pour le petit garçon qui vient de fêter son septième anniversaire, le déclenchement de la grande guerre européenne comme on le dit alors, « marque une profonde césure »77. Si le Brabant wallon est épargné par les combats d’août 1914, Wavre et Ottignies subissant toutefois incendies, pillages et prises d’otage, le conflit est, pour l’enfant, une période au cours de laquelle les contacts avec le monde extérieur se raréfient. Une fois tari le flot incessant des troupes allemandes, les premiers mois de l’occupation sont pacifiques, note Georges Snoy, qui ajoute que les châtelains de Bois-Seigneur « sont tranquilles »78. Cette quiétude n’est qu’apparente. En effet, la commune, rappelle Jean-Charles dans ses souvenirs, devient une autarcie requérant une attention de tous les instants de la part de son bourgmestre, c’est-à-dire de son père. En effet, si le gouvernement général a introduit une administration militaire et civile au niveau provincial et à celui des arrondissements, le niveau communal a été laissé entre les mains des mandataires qui étaient en place au moment du déclenchement de la guerre. Dans une petite commune comme celle d’Ophain-Bois-Seigneur-Isaac, la fonction, quand bien même le nombre des administrés est d’environ 1.600, représente une lourde charge quotidienne du fait des exigences allemandes qu’il faut rencontrer et un exercice périlleux puisqu’elle est littéralement prise en sandwich entre la population et l’autorité occupante. Ainsi, en septembre 1915, des unités de l’armée allemande, « nombreuses et fatiguées », allant de ferme en ferme, réquisitionnent les pommes de terre. Toute protestation est vaine, voire dangereuse79.




    La triste monotonie des années de guerre est rompue par quelques évènements familiaux. Ainsi, en avril 1915, Marie-Henriette épouse à Bois-Seigneur le vicomte Roger de Ghellinck d’Elseghem Vaernewyck. L’évènement ne compte pas parmi les plus joyeux. Il n’y a « naturellement que fort peu de monde » note Georges Snoy, témoin de la mariée comme il l’a été à deux reprises du père de celle-ci. Surtout, poursuit-il, « la Belgique a le cœur en deuil » et « il n’y a pas un de nous qui n’eût un mari, un fils ou un parent au front, et par là exposé à tout instant à recevoir une triste nouvelle »80.




    En juillet 1916, Geneviève, dite « Bébé », voir le jour. Avec Bernadette Isabelle et Marguerite, elle complète la liste de celles que Jean-Charles appellera, adulte, « les petites » ou encore la « consœurie ».




    Au cours de cette sombre période, la fin de l’année 1916 et le début de la suivante sont marqués par un froid terrible tandis que les problèmes de ravitaillement se font plus aigus encore et que les déportations d’ouvriers vers l’Allemagne sont massives. « Les forfaits accomplis par les esclavagistes au costume gris de campagne dans n’importe quel joli village des Flandres ou du Brabant », écrit le ministre des Etats-Unis Brand Whitlock, « jettent quelque lumière sur le caractère irresponsable de l’organisation allemande »81. Une organisation qui n’épargne pas la noblesse dont de nombreux membres, de la princesse de Croÿ à la baronne Pol Boël en passant par la comtesse Carton de Wiart, sont emprisonnés pour avoir posé des actes de résistance. Une organisation aussi qui par décret du gouverneur général en date du 21 mars 1917 a divisé la Belgique en deux gouvernements intérieurs, l’un pour la Flandre, l’autre pour la Wallonie. L’arrondissement de Nivelles fait partie de ce dernier.




    A l’automne 1918, la victoire alliée se précise. Dans le même temps, depuis le Nord de la France et Tournai, la VIe armée allemande se replie par Bruxelles. A partir du 1er novembre, des milliers de déserteurs encombrent les gares et les villes belges. A ces troupes s’ajoutent plusieurs dizaines de milliers de réfugiés belges. Le 9, Guillaume II abdique. Le même jour, à Bruxelles, un Soldatenrat ou conseil des soldats est constitué. Le dimanche 10, il se substitue au gouverneur général. Il veille, jusqu’à son départ, dans la nuit du 15 au 16 novembre, à faire régner un calme relatif dans Bruxelles qui connaît l’existence de l’armistice signé le 11. Le dimanche 17, l’armée belge entre dans la capitale82.




    Jean-Charles est-il à Bruxelles ou à Bois-Seigneur ? Le 17 septembre, un grand changement est intervenu dans sa vie. Il vient d’avoir onze ans et entre au collège pour entamer ses études secondaires. Le premier trimestre est rythmé par les nouvelles du front et le sentiment qui domine depuis la mi-octobre que les jours de l’occupation sont comptés. A lire ses souvenirs, l’impression qui se dégage est qu’il est à Bois-Seigneur durant la brève existence du soviet des soldats à Bruxelles puisqu’il rapporte que le 15 novembre « les Allemands firent sauter un dépôt de munitions à côté de la ferme », brisant ainsi de nombreuses vitres au château avant que des troupes britanniques n’arrivent à Bois-Seigneur83.




    




    





    Au Collège Saint-Pierre




    





    




    Jean-Charles est inscrit au collège Saint-Pierre à Uccle plutôt qu’au collège Saint-Michel où, avait-on dit à son père qui inclinait en faveur de l’enseignement des Jésuites, « les élèves se volaient mutuellement leurs réserves de nourriture »84. Il y accomplit de très brillantes études secondaires. Récompensé, en juillet 1924, au terme de sa classe de rhétorique, dont il est le plus jeune, par la médaille d’or offerte à l’élève premier de classe durant les six années des humanités, le jeune Snoy manifeste beaucoup de qualités intellectuelles et humaines. Excellent dans la plupart des branches, il accuse une faiblesse toute relative en élocution, aussi bien en français qu’en néerlandais. Mais au-delà de l’excellence des résultats scolaires, c’est « la conduite et l’esprit de travail qui ne se sont pas relâchés » qui suscitent les louanges85. Ce trait de la personnalité de Snoy est essentiel. Comme le lui écrira un jour son père, il a reçu de Dieu « dix talents à faire fructifier ». Il s’y emploie, « fort et tenace »86.




    Elève interne, Jean-Charles retrouve Bois-Seigneur toutes les semaines. Le chauffeur vient le chercher le samedi en fin d’après-midi. Sans doute un peu taciturne — son père ne lui recommande-t-il pas de s’appliquer à ne pas bouder87 — il passe du temps avec son chien « César » et son élevage de faisans destinés à la chasse. Celle-ci l’occupe beaucoup depuis le jour de juin 1921 où il a tué un corbeau au vol avec le fusil de son père. Si sa mère avec laquelle il entretient une abondante correspondance l’en félicite, sa sœur Anne-Marie s’en moque gentiment88.




    Le retour hebdomadaire à Bois-Seigneur est très important pour l’adolescent. Certes, le collège est un établissement de très bonne qualité. Certes, aussi, l’entrée à la Société de Saint-Vincent de Paul en 1922, de même que diverses activités, notamment sportives — tennis, tir, natation, équitation89 —, ainsi que la photographie pour laquelle il se découvre une véritable passion qui le conduira à installer une chambre noire au château90, meublent le temps qui n’est pas consacré à l’étude. Mais durant ces années de la reconstruction qui bien que qualifiées de « folles », n’en sont pas moins marquées par une sorte de culte de l’héroïque Belgique auquel Jean-Charles participe à sa manière91, les évènements du monde, mobilisent l’attention. Or, à l’estime de Snoy, qui, en rhétorique, lit Le Vingtième Siècle92, le collège « décline ». Il ne répond pas comme il se doit à « l’esprit d’indépendance fantastique » dont font preuve les élèves écrit-il à la fin de son avant-dernière année d’étude. « Chez les professeurs, l’esprit est trop étroit ». Le climat qui règne est « tendu » et « les spectateurs soupirent et attendent la fin »93.




    Le seul professeur qui échappe à la critique d’ensemble est l’abbé Jules Jacques, avec lequel Jean-Charles maintiendra un lien fort. Il faut dire que l’abbé a un comportement peu banal pour un ecclésiastique enseignant dans un collège « à population plutôt bourgeoise ». Tantôt il lit une vie de Lénine en public comme il l’aurait fait du journal, tantôt il pratique un rapprochement osé entre auteurs latins et situation politique. Nous sommes au premier trimestre de l’année scolaire 1922-1923. Jean-Charles qui est alors en classe de poésie, entend abondamment parler de la leçon de latin au cours de laquelle son titulaire de l’année précédente étudie « La guerre de Jugurtha » de Salluste. Comme le rapporte lui-même l’abbé Jacques : « Quand Mussolini eut pris le pouvoir, nous étions arrivés au discours de Marius aux Romains : “Dans leur orgueil disait-il, les nobles méprisent en moi l’homme nouveau”. Puis brossant un rapide tableau de leur insolence et de leur fatuité, il lançait : “La noblesse, il vaut mieux l’avoir fait naître que d’être déchu de celle qu’on a héritée” (…). Noyé dans les critiques quotidiennes et partiales faites par nos journaux aux parlementaires, j’avais comparé à Marius cet autre homme nouveau, Mussolini. Je dois à la vérité de dire que je ne me laissais pas aller entièrement à cette similitude et (…) que je disais : “Ce que le roi d’Italie a fait n’est pas régulier : il pourrait un jour s’en repentir’’ »94.




    Malgré la présence de l’abbé Jacques dont la personnalité tranche avec l’ambiance par trop conformiste du collège, Snoy piaffe d’impatience. Lui qui selon sa sœur Anne-Marie fait « de beaux châteaux en Espagne qui probablement ne réussiront pas »95 entend être « un bon lutteur pour les bonnes et nobles causes ». S’arracher à l’égoïsme, à la vie trop terre à terre du siècle, honorer son statut de chrétien, sont des impératifs auxquels il entend obéir. Mais au collège, l’horizon de sa vocation paraît bouché. Il attend donc avec impatience la fin de ses études secondaires et l’entrée à l’université. Cela ne l’empêchera toutefois pas de rester attaché à ses anciens camarades de classe. Il participera à treize des seize dîners d’anciens de la rhétorique 1924 organisés de 1934 à 1969…96 Et de maintenir le lien avec l’abbé Jules Jacques qui a été son titulaire en classe de syntaxe.




    




    





    Louvain




    





    




    Jean-Charles a dix-sept ans quand il commence sa première année de candidature en philosophie et lettres préparatoire au droit à l’université catholique de Louvain.




    La vieille ville universitaire qui a énormément souffert du saccage et des incendies d’août 1914 au point de devenir, du fait de la destruction de sa bibliothèque, le symbole de la Civilisation victime des Barbares, est en pleine reconstruction. Elle est aussi en pleine mutation. Depuis 1920, elle s’est ouverte aux jeunes filles dont le nombre restera toutefois modeste dans les auditoires. Au plan linguistique, le nombre de cours donnés en néerlandais dans la foulée d’un mouvement amorcé en 1911, augmente mais moins que ne l’espère l’association des Vlaamse Leergangen (Cours flamands). Certes, lors de la rentrée de 1924, Snoy et ses condisciples peuvent lire aux valves les avis désormais rédigés dans les deux langues nationales. Mais il ne s’agit que d’une nouveauté anecdotique qui ne règle pas le problème de fond : celui de la tension grandissante entre francophones et flamands, ceux-ci reprochant à ceux-là de maintenir avec arrogance un système dépassé du fait de la croissance du nombre d’étudiants flamands inscrits à Louvain. Cette tension grandissante que le jeune Snoy déplore se traduit par « des scènes d’une violence inconcevable entre les étudiants d’une même université »97.




    A l’ouverture de l’année académique le troisième lundi d’octobre 1924, le nombre d’étudiants inscrits s’élève à 3.412 parmi lesquels 96 femmes. Les étudiants étrangers représentent un peu plus de 11% du total98. L’université est donc caractérisée par son caractère masculin et belge.




    Snoy a trouvé à se loger dans un « kot » situé 26 avenue des Alliés — il déménagera en octobre 1925 au 10 rue de Namur99 — et a pris pension à la taverne La Royale située sur la place qui fait face à la gare de Louvain. Inscrit en première année de la candidature en philosophie et lettres préparatoire au droit, il se révèle d’emblée un étudiant sérieux. Mais il ne dédaigne toutefois pas de participer à l’exercice collectif consistant à « faire enrager les boutiquiers en nous tordant devant leur étalage, ce qui les vexe plus qu’on ne pense »100. Doué pour l’imitation de ses contemporains, il se livre régulièrement à la démonstration, devant le public familial, des « extases » et des « gigues » de certains professeurs qui, au cours, l’ont fait « étrangler à force de rire »101.




    Au cours, précisément, chaque étudiant occupe une place numérotée. Les étudiantes, fort peu nombreuses, sont assises au premier rang.


    Le corps professoral est aussi varié que la population estudiantine. Comme le rapporte un témoin de l’époque :




    




    





    « A une extrémité, il y avait les professeurs grands seigneurs qui traitaient les étudiants avec une courtoisie digne du prince de Ligne. A l’autre extrémité, il y avait les professeurs qui considéraient leurs élèves comme des frères cadets. Entre les deux, il y avait quelques crèmes d’hommes. Il y avait aussi les beaux parleurs, les timorés, les candides, les spirituels, les pittoresques, les enquiquineurs »102.




    




    





    Parmi les professeurs, l’historien Charles Terlinden accorde une attention particulière à Snoy. En juillet 1925, celui-ci réussit sa première année d’études avec la plus grande distinction. Terlinden qui ne tarit pas d’éloges à propos de l’intelligence et du travail fourni par le jeune étudiant, lui prédit un bel avenir. Il écrit en effet à la mère de son pupille : « En continuant dans la voie où il a si brillamment débuté, il peut, avec le nom qu’il porte, jouer un rôle social de premier plan »103. Et d’encourager l’étudiant à rester en contact avec lui, notamment par le biais des activités du cercle d’études de politique extérieure dont il sera question plus loin.




    Au vu de ses résultats universitaires, le jeune Snoy donne raison à Terlinden. Le parcours est sans faute. Docteur en droit et en philosophie thomiste en juillet 1929, en sciences politiques et diplomatiques en octobre 1932, c’est un fort en thème.




    Si, en Philosophie et Lettres, Terlinden l’a marqué, les figures que retient Snoy à la faculté de Droit sont Prosper Poullet, Premier ministre en 1925-1926, et Jean Dabin. Dans une faculté où les principaux professeurs étaient « trois vieillards vénérables » (Mabille, Van Biervliet et le baron Descamps), Dabin fait figure d’exception104. Il n’a pas quarante ans quand Snoy suit son enseignement. Ses cours font salle comble alors que ceux de ses collègues sont désertés. Comme en témoigne Léon Degrelle, condisciple de Snoy :




    




    





    « Au cours, il est unique. Sa science ne fait pas seulement marcher sa langue, mais ses yeux, ses manchettes, ses jambes, sa chaîne de montre. Il bondit, il tangue, fait des clins d’œil et des sous-entendus. Pas moyen de le suivre. Filmé, ce cours aurait un succès fabuleux »105.




    




    





    Mais Snoy n’a pas pour seule ambition de devenir un juriste. En juillet 1925, il a aussi réussi, avec distinction, l’épreuve du baccalauréat en philosophie thomiste organisé par l’Institut supérieur de philosophie qui est un des fleurons de l’Université. Comme le disait son fondateur, le futur cardinal Mercier, « Saint Thomas doit être un phare et non une borne »106. Entendant confronter le thomisme avec la pensée moderne, l’I.S.P., a évolué en développant notamment l’enseignement de la psychologie. Soucieux de toucher un public d’étudiants laïcs, l’Institut propose à ceux-ci des programmes spéciaux de formation. Mais si le nombre de bacheliers est relativement élevé, il est plus rare qu’un étudiant poursuive au-delà de ce niveau. Or Snoy devient non seulement licencié en juillet 1926 mais conquiert son doctorat trois ans plus tard.




    




    Dès la rentrée de 1925, il cherche à fixer le choix du thème de son mémoire. Cela ne va pas sans mal. Maurice Defourny qui enseigne l’économie politique à la faculté de droit et anime la Revue sociale catholique107, « lui conseille l’étude de Buchez, un sociologue traditionaliste révolutionnaire, soit un démocrate chrétien sincère ». Cette orientation ne plait guère au jeune homme. « J’aime le moyen âge, écrit-il, mais il ne convient pas à ce brave Monsieur Defourny qui se spécialise dans le xixe siècle et me présente plutôt un adversaire du moyen âge, imbu de l’idée du progrès constant de l’humanité »108. Mais l’époque ne tolère pas qu’un étudiant ne suive pas les instructions de son mentor. Il se résout donc à se « mettre tout doucement à étudier Buchez (…) car il vaut autant réfuter ses ennemis avant d’approfondir ses amis »109. L’heuristique du sujet conduit cependant à un constat de carence. Les documents manquent. Il faut donc élargir le champ d’investigation. C’est finalement sur François Huet et l’école catholique révolutionnaire « qui sont d’une fécondité littéraire par trop inépuisable »110 que porte l’étude111. Même si ce thème ne constitue pas sa tasse de thé, il ne manque pas de l’interpeller. En effet, Huet dont l’influence, au xixe siècle, n’a pas été des moindres sur la formation d’un Emile de Laveleye, grande figure intellectuelle du protestantisme libéral en Belgique et en Europe, sent le soufre. Jean-Charles qui n’ignore pas que son arrière-grand-mère Goethals était protestante et qui accorde beaucoup d’importance au rapport entre religion et politique, entre résolument dans le sujet. Il le traite avec brio non sans faire preuve d’un réel éclectisme puisque tout en se consacrant à Huet, il caresse l’ambition de développer une thèse dans le domaine des sciences économiques à l’Ecole des sciences politiques et sociales.




    Cette Ecole était de création relativement récente puisque sa naissance remonte à 1892. L’ambition était d’en faire un foyer de formation de hauts fonctionnaires et d’hommes politiques qui contribueraient à améliorer les cadres du parti catholique. Présidée à l’époque où Snoy s’y inscrit par Léon Dupriez, elle a mis l’accent depuis 1925 sur l’enseignement et surtout la recherche économique. Des hommes neufs, parmi lesquels Fernand Baudhuin et Paul Van Zeeland, y font leur entrée. En 1928, celui-ci joue un rôle non négligeable dans la création de l’Institut de Recherche Economique qui publie dès l’année suivante un Bulletin rapidement très prisé. Pépinière de talents, de Gaston Eyskens, aîné de deux ans de Snoy, à Paul Rousseaux, l’Institut est aussi une rampe de lancement pour de jeunes chercheurs bénéficiant non seulement d’une bourse de la Belgian American Educational Foundation mais aussi des liens noués durant la première guerre mondiale, aux Etats-Unis, par Léon Dupriez qui a enseigné à Harvard.




    Tout en poursuivant ses brillantes études, Snoy se révèle un travailleur infatigable. « Le travail est une bonne chose et rien ne fait tant de plaisir que de sentir son esprit en marche dans des voies toujours plus larges. Je n’aime pas être à l’étroit, mais je connais aussi la mesure au-delà de laquelle on éclate » écrit-il à sa mère alarmée par le fait que l’horaire des cours suivis par son fils atteint l’impressionnant total de 35 heures hebdomadaires en 1925-1926112.




    Ce sens de la mesure est exceptionnel chez un jeune homme de dix-huit ans. Celui du refus de ce qu’il juge futile aussi. Ainsi, contraint d’apprendre à danser, il s’insurge contre la perte de temps « pour un art qui comme tous les arts actuels tend plus au mal qu’à la beauté ». Et d’ajouter :




    




    « J’admets qu’il me faille savoir danser, mais je n’en ferai jamais mon passe-temps favori et quand il s’agira d’aller dans ce monde où « les hommes se prostituent devant les idoles qu’ils ont inventées » (Ps. CV, v. 39) plus d’un me trouvera un homme extraordinaire de préférer des œuvres aux réunions mondaines ; je serai extraordinaire si l’on veut mais je ne serai pas moins Snoy, né pour lutter non pour danser »113.




    




    Le propos peut soit prêter à sourire, soit donner froid dans le dos. Il peut surtout aider à comprendre la psychologie d’un jeune homme qui, non dénué d’humour, est attentif aux autres et au monde qui l’entoure tout en exploitant à la fois un remarquable sens de l’organisation du temps, son capital social et les très nombreuses opportunités d’élargir son horizon que lui offre le microcosme louvaniste.




    Snoy lit beaucoup, notamment la presse. Le xxe Siècle et moins souvent La Nation belge sont ses quotidiens de prédilection. En plus de L’avant-garde, feuille étudiante de qualité, il achète régulièrement le Sunday Times qui lui « fait toujours passer des moments délectables »114. Après avoir renoncé à l’abonnement à La Science et la Vie « parce que mon activité intellectuelle est trop peu orientée dans ce sens »115, il souscrit, à partir de 1926, un abonnement à la Revue des Deux Mondes à laquelle il restera très longtemps fidèle.




    L’assistance aux cours, les travaux pratiques, la lecture, y compris celle de la presse d’opinion, ne constituent toutefois qu’une partie de l’activité quotidienne de l’étudiant qui gère scrupuleusement un budget dont les recettes sont essentiellement constituées par les revenus que lui rapporte sa chasse. Levé tôt, il sert la messe à 6h30, prend son petit déjeuner chez sa logeuse ou « basin » puis va au cours. La deuxième partie de l’après-midi et la soirée sont souvent consacrées à l’assistance à des conférences et à une intense vie sociale dont il rend consciencieusement compte dans les nombreuses lettres adressées à ses parents.




    Sans snober ses condisciples, et non sans beaucoup rire aux énormes farces montées par Léon Degrelle116, Snoy est un auditeur assidu de nombreuses conférences. Elles sont souvent pour lui l’occasion d’être présenté à l’orateur. De Jacques Maritain venu faire « une très belle conférence sur la Sagesse » à Gaston Bréhier dont l’exposé consacré à Byzance sous les Paléologue le fait « bouillir de recommencer à discuter à propos du moyen âge », Jean-Charles engrange les enseignements complétant ceux du programme académique.




    Mais ce goût pour les conférences demande à être structuré, organisé. A cet égard, le vicomte Charles Terlinden joue un grand rôle.




    L’historien est un homme d’influence. Il a fait partie, en tant que conseiller, de la délégation belge à la Conférence de la Paix en 1919. Collaborateur assidu de La Revue catholique des idées et des faits et de La Revue Générale, il est convaincu que l’Eglise catholique romaine est le ferment d’une société européenne idéale — la res publica cristiana — menacée par le bolchevisme et le libéralisme. Une conviction dont Snoy se fera l’écho117.




    Soucieux de voir les étudiants partager ce point de vue sur la base d’une démarche critique, Terlinden a créé un Cercle de politique extérieure (CPE) dont le but est de sensibiliser les étudiants aux réalités du monde international.




    Le Cercle tient ses séances le mercredi soir tous les quinze jours de la mi-novembre jusqu’à Pâques. Snoy participe aux réunions dès sa première année à Louvain. Auditeur attentif, il s’y amuse beaucoup comme en témoigne le compte-rendu d’une séance du mois de mars 1925 destiné à ses parents. L’orateur du jour est Joseph Mélot, diplomate belge responsable des questions relatives à la Société des Nations au ministère belge des Affaires étrangères.




    




    





    « Le pauvre homme, écrit Snoy, parfait diplomate, froid, calculateur, pesant ses mots, a été pris plus ou moins à partie par des attaques virulentes d’étrangers patriotes (…). Un Italien s’est indigné contre la SDN dans un français de vache napolitaine sur la question de Corfou (…), un Chinois a déclaré dans un langage difficile à entendre (…) que la Société des Nations était bien vaine de ne pas réviser les traités de TienTsin, Nanking, etc (…) ; enfin un Russe trouvait honteux qu’alors qu’il y a tant d’émigrés de marque dispersés dans l’Europe, la Russie n’est pas représentée au Conseil (…). Le pauvre diplomate fut sur la sellette comme il ne l’avait jamais été, je crois, lui le pacifiste défenseur de cet Idéal soi-disant réalisé. Nous autres, nous avons joui en bons Belges de toutes ces altercations »118.




    




    





    Malgré la candeur du propos final puisque le moment est proche où la Belgique doit céder son siège à l’Allemagne au Conseil de la S.D.N., la qualité de l’observation est à relever. Elle indique que séance après séance, le jeune homme accumule un bagage conséquent. A la rentrée de 1927, Terlinden qui l’invite parfois à déjeuner chez lui, le pousse à assumer la fonction de président du CPE. La fonction n’est pas de tout repos. Elle implique de multiplier les démarches auprès de conférenciers potentiels. Cet écolage est précieux. Fort de ses talents, des conseils avisés qui lui sont prodigués, des contacts privilégiés que lui valent son nom, il donne libre cours à son enthousiasme. Mais si la foi peut déplacer les montagnes, le jeune homme apprend aussi que la diplomatie est un art. S’adressant au ministre de Hongrie à Bruxelles, le comte Voracziezk que ses parents connaissent, afin d’en obtenir le nom d’un conférencier capable de traiter de « la situation des évènements politiques autour du Danube auquel l’histoire a, jusqu’à présent, donné tant d’importance »119, il s’entend déclarer par le diplomate que le devoir de réserve lui impose la prudence car « il est facile de blesser certaines susceptibilités quand on parle de l’Europe centrale »120. Se tournant vers le comte Gerald O’Kelly de Gallagh, représentant de l’Irlande à Bruxelles, il essuie le même refus poli car « le moment est un peu prématuré pour faire une telle conférence »121. Il retrouvera le diplomate lors de négociations commerciales avec l’Irlande en 1935122. Dans d’autres cas encore, la moisson est moins riche qu’espéré. Ainsi, ayant rencontré Elsa Coudenhove­-Kalergi à Cambridge durant l’été 1928 à l’occasion de la Summer School of Catholic Studies à laquelle il participe, notamment en vue de perfectionner sa connaissance de l’anglais, il lui demande de prêter ses bons offices auprès de son frère Richard, fondateur du mouvement pan-européen dont la notoriété va grandissant. La réponse n’est pas celle attendue puisque Snoy se voit recommander de s’adresser au secrétaire général de Pan Europa en Belgique, le docteur Irénée van der Ghinst, qui fournira « le matériel nécessaire pour faire de la propagande préparatoire à la conférence »123.




    Mais si la déception est parfois au rendez-vous, les succès ne manquent pas. En mars 1928, deux conférences en l’espace de huit jours font du bruit. La première montre « très clairement (…) la politique impérialiste française d’encerclement de la Belgique par la Sarre et le Rhin en 1920 »124. La seconde corrobore ce point de vue non sans ajouter, parmi d’autres considérations, que « l’expédition de la Ruhr est plus en relation avec la politique du Rhin qu’avec celle des réparations et [que] le séparatisme rhénan était le fait de personnages à casiers judiciaires chargés »125.




    Passionné par les questions internationales, Snoy ne cesse pas de démontrer d’indéniables qualités d’observateur. Ainsi, à la faveur de la rencontre avec des « étudiants allemands très cultivés et à l’esprit très large » il se rend compte — nous sommes en 1928 ! — « que l’opinion allemande n’admettra jamais le couloir de Dantzig qui sera une cause de guerre certaine pour l’avenir »126.




    Mais la scène internationale n’est pas le seul théâtre qui capte son attention et mobilise son énergie. Le débat intellectuel, particulièrement vif durant ces années qui voient triompher le plan soviétique et le fascisme italien qui acquiert le statut d’un régime politique, captive une bonne partie du monde étudiant. Snoy aime débattre en marchant. Avec quelques amis, il a pris l’habitude de « faire la promenade des boulevards » après le repas de midi.




    Le petit groupe d’amis se compose de futurs ecclésiastiques — Henri-Gérard Dubois, Maximilien de Fürstenberg, Louis Hardy et François-Auguste de Brouwer O.S.B.127 — du “triumvirat” des frères de Montpellier d’Annevoie (Gérard, Charles et Jules), et, en plus de Jean-Charles, de Philippe de Hemricourt de Grunne. En mai 1929, dans la foulée du pèlerinage à Notre-Dame de Montaigu qu’une partie des étudiants a coutume de faire à l’approche de la session des examens, les membres du groupe décident de prendre le nom d’Académie des Péripatéticiens Sophistes128. Disciples de Protagoras et Gorgias dont l’école enseignait l’art de la discussion, les neuf compères dont certains sont sur le point de terminer leurs études, entendent maintenir entre eux les liens noués durant celles-ci. Ils y parviendront puisque, à partir de l’été 1929, ils se réuniront presque chaque année durant plus d’un demi-siècle ; tantôt chez l’un, tantôt chez l’autre, en associant, pour ceux qui ont renoncé au célibat, leurs “voyelles”, c’est-à-dire leurs épouses respectives. Car les membres de l’ACAPESO, s’ils apprécient les doctes discussions, ont conservé un sens évident de l’esprit estudiantin, à commencer par Jean-Charles, secrétaire perpétuel de l’académie depuis sa création. Mais en plus d’incarner la pérennité d’amitiés nées à Louvain, le groupe illustre aussi l’existence d’un réseau dont les ramifications touchent des mondes professionnels fort différents, permettant ainsi à ses membres de prendre la mesure de sensibilités qui le sont tout autant. Les profils intellectuels et les parcours professionnels sont en effet riches et diversifiés. Gérard de Montpellier deviendra un éminent psychologue, professeur à Louvain. Son frère Charles sera procureur du Roi à Namur. Maximilien de Fürstenberg sera cardinal et Grand Maître de l’Ordre équestre du Saint-Sépulcre de Jérusalem.




    Parmi les questions dont les futurs académiciens sophistes débattent à Louvain figure certainement celle que soulèvent, en mai 1925, les résultats de l’enquête publiée dans les Cahiers de la jeunesse catholique, à la suite de la question posée dans son numéro du 5 mars : « Parmi les écrivains des dernières années, quels sont ceux que vous considérez comme vos maîtres ? »




    La revue, organe de presse tout nouvellement créé par l’Association catholique de la Jeunesse belge (ACJB), fondée en 1921, pour servir de guide d’action et de doctrine à une jeunesse en quête de repères dans un monde qui subit de plein fouet les conséquences morales de la « grande boucherie » de la guerre, publie donc les résultats en mai 1925. Un certain Léon Degrelle, alors étudiant de première année préparatoire au Droit aux Facultés Notre-Dame de la Paix à Namur, a influencé le scrutin en obtenant de nombreux condisciples qu’ils émettent un vote provocateur »129. Il l’est assurément puisque le grand vainqueur est… Charles Maurras !




    L’affaire fait du bruit. Le choix d’un intellectuel non-croyant effectué par l’élite de la jeunesse catholique vient moins d’un an après la publication, en avril 1924, d’un hommage appuyé de Maurras au Cardinal Mercier dans la Revue catholique des idées et des faits. Pour certains, les deux évènements constituent les signes d’une certaine sympathie pour le fascisme dont l’application en Belgique, sous la bannière royale et l’encouragement de l’Église, aurait été de nature à contrer le flamingantisme, à favoriser un conservatisme anti-social et à réinstaurer un régime politique catholique absolu130.




    La riposte à l’enquête des Cahiers de la Jeunesse catholique mobilise à la fois des figures politiques de premier plan parmi lesquelles le Premier ministre Prosper Poullet, par ailleurs professeur de droit à Louvain, et des personnalités du monde académique louvaniste. Les réactions sont consignées dans une brochure publiée au début de 1926. Poullet invite vigoureusement la jeunesse à lutter « pour la défense de ses idées dans le cadre de nos institutions (…). Elle se convaincra de ce que, si nos institutions sont susceptibles d’améliorations, ces améliorations ne seront obtenues que par un travail intense d’apostolat et de propagande et non par des gestes et des déclarations stériles »131. Au fil de l’année 1926, Jean-Charles qui poursuit pendant ce temps sa formation en philosophie thomiste, autrement dit sa formation à la réflexion sur la Cité, peut suivre les développements d’une polémique qui prend une ampleur exceptionnelle. En effet, de fil en aiguille, le Saint-Siège est conduit à réagir. Après avoir constaté que l’Action française tend à répandre, non seulement parmi le clergé et les catholiques français, mais aussi hors de France, par exemple en Belgique et particulièrement à l’université de Louvain, un catholicisme politique qui lui est apparu comme inconciliable avec la spiritualité chrétienne », Rome condamne formellement l’œuvre de Maurras qui influence négativement la manière dont les catholiques conçoivent « leur action dans la Cité »132.




    Mais entre condamnation et mots d’ordre positifs, il existe une distance que l’on ne franchit pas aisément. L’agitation provoquée par la polémique a mobilisé beaucoup de monde. Jean-Charles n’y a pas échappé comme en témoigne la correspondance qu’il échange avec sa sœur Anne-Marie dont les « sympathies vont vers l’Action française »133. Aux yeux du jeune homme, le nationalisme effréné suffit à condamner ceux qui s’en rendent coupables, ce qui justifie la bulle d’excommunication de l’Action française explique-t-il en novembre 1926134. Puis il se fait plus explicite :




    




    





    « Je pense que la condamnation (…) vient trop tard que trop tôt. La condamnation était méritée parce que les doctrines sont erronées même au point de vue politique. Sans doute les conclusions sont justes (monarchie, aristocratie, corporatisme) mais les principes sont faux et tout à fait écartés du sens catholique. D’après ma théorie maurrassienne, en effet, 1) l’Etat est réglé par des lois physiques (c.- à.- d. fatalisme politique) et par conséquent il n’y a pas de morale politique (…) ; 2) le type humain politique est stable et immobile, donc il n’y a de bon qu’un seul régime politique, qui ne doit jamais évoluer. Enfin, il veut le gouvernement en faveur d’une élite.




    Il ne faut pas s’étonner que Maurras, épicurien agnostique (c.- à.- d. niant le pouvoir d’arriver à Dieu, à l’intelligence) n’ayant d’autre religion que la beauté, arrive à adopter de pareils principes. Au contraire, il faut être léger comme un Français pour faire d’un tel mouvement le signe de ralliement des catholiques. Pourquoi Maurras arrive-t-il à l’Eglise ? Parce qu’à ses yeux, elle a sauvé le génie romain, gardé un régime aristocratique et absolu, et sauvé la civilisation latine des visées nébuleuses et démocratiques de ce sémite qui s’appelle Jésus-Christ. C’est pourquoi, loin de voir en l’Eglise la reine spirituelle, il veut s’en servir à des fins politiques. C’est ce qui fâche le pape (idem contre le fascisme) et qu’on ne dise pas qu’il se trompe : ici l’opiniâtreté des catholiques d’Action française lui donne raison. Il faut être aveugle pour croire le pape communiste ! Il plane bien au dessus des contingences politiques et est mieux que quiconque bien placé pour juger (…).




    Quant aux Belges, ils sont bien aveugles pour ne pas voir que ces adorateurs du génie latin sont impérialistes et détestent le génie germanique. L’instinct des Flamands ne se trompe pas toujours (…) »135.




    




    





    L’affaire de la condamnation de l’Action française qui a de quoi désemparer les esprits et les âmes, offre l’occasion de s’interroger sur le rapport que Snoy entretient avec le couple formé par la religion et la politique.




    Jean-Charles s’intéresse de fort près à la politique nationale et internationale, sans oublier le niveau local dont, depuis la fin des années de collège, il suit les péripéties par l’intermédiaire de son père136. Dans le même temps, il a une intense vie spirituelle qui est fort marquée par le milieu ecclésiastique qu’il fréquente à Louvain. Une influence vis-à-vis de laquelle il prendra quelque distance.




    Durant sa première année à l’université et plus encore durant la deuxième, soit en 1925-1926, Snoy, à cause de son nom et de ses qualités, fait l’objet de l’attention soutenue de plusieurs ecclésiastiques convaincus d’avoir détecté une âme d’exception. D’abord honoré par tant de sollicitude, il s’en moque bientôt gentiment — « Je crains de finir en confiture à force d’être confit de sainteté »137 — avant de manifester de l’exaspération. En effet, s’il rencontre volontiers le Père Cools138, réagit positivement à l’idée de la création d’un Cercle d’études théologiques qui serait placé sous la direction du Père Dupont139 et apprécie le Père Ignace Beaufays140, il accepte beaucoup moins bien deux conséquences de sa fréquentation de certains ecclésiastiques. La première est la participation à des retraites. Snoy ne les boude pas, au contraire. Mais à force de se voir sollicité en vue de participer tantôt aux conférences de Carême, tantôt aux retraites organisées par les uns et les autres, la coupe est pleine. Se sentant « talonné par cet animal de Carême », il « ne sait plus où donner de la tête »141. Bien plus, la perspective de devoir aller écouter « je ne sais plus quel dom » pour s’entendre dire ensuite qu’il ne prête pas assez d’attention « aux stigmatisés et aux apparitions »142 équivaut à un gaspillage du précieux temps qu’il entend consacrer aux études. Or, c’est précisément à leur sujet que l’intervention ecclésiastique a pour conséquence de susciter une deuxième réaction. Elle se situe au début de 1926. Snoy qui est régulièrement entretenu de considérations sur l’avenir professoral qui l’attend et de « la prédominance de Saint-Thomas » dans ses études, se dit « épouvanté ». Soucieux d’avoir « un peu plus la paix », il coupera désormais court à toute tentative d’intrusion dans ses choix profanes143.




    La prudence désormais de mise face à certains bergers témoigne de la distinction opérée au plan personnel entre la sphère de la vie spirituelle et celle de la vie laïque. Elle prévaut aussi au niveau du rapport entre religion et politique. Une réaction de Snoy à propos du Père Ignace Rutten, sénateur coopté depuis 1921 après avoir été secrétaire général de la confédération des syndicats chrétiens, est sans aucune ambiguïté. Son comportement « indépendant et arrogant » donne le mauvais exemple144. Quelques semaines plus tard, la mort prochaine du cardinal Mercier étant annoncée, le nom de Mgr Rutten, évêque de Liège, est évoqué pour lui succéder. Aux yeux de Snoy, le prélat, « candidat de la reine et de Vandervelde », qui s’était opposé à Mercier sur la question sociale ouvrière en prônant une attitude fort conservatrice et, surtout, avait défendu l’introduction graduelle du flamand dans les écoles libres et dans les universités, n’a aucune chance car « Rome n’aime pas les politiciens en soutane »145.




    Ce propos clair et net est formulé au cœur même de l’affaire Maurras et un mois à peine après la publication de l’Encyclique Quae Primas du 11 décembre 1925 instituant la fête du Christ Roi. Ce texte qui affirme qu’il faut « chercher la paix du Christ par le règne du Christ » a de quoi jeter le trouble dans les esprits et inspirer à certains la volonté de changer radicalement les règles institutionnelles telles qu’établies par les constitutions libérales du xixe siècle.




    Le titre de Roi donné au Christ n’est pas uniquement métaphorique annonce le texte pontifical. « Il est de toute évidence que le nom et la puissance de roi doivent être attribuées, au sens propre du mot, au Christ dans son humanité ; car c’est seulement du Christ en tant qu’homme qu’on peut dire qu'Il a reçu du Père la puissance, l’honneur et la royauté ». Dans la foulée, « les anges et les hommes ne doivent pas seulement adorer le Christ comme Dieu, mais aussi obéir et être soumis à l’autorité qu’il possède comme homme ; car, au seul titre de l’union hypostatique, le Christ a pouvoir sur toutes les créatures ». Dès lors, le Christ détient le pouvoir législatif, judiciaire et exécutif dans son royaume qui est avant tout spirituel. Mais ce serait « une erreur grossière, poursuit le pape, de refuser au Christ-Homme la souveraineté sur les choses temporelles ». Or, s’il est clair que l’encyclique expose que l’autorité royale du Christ doit être en quelque sorte une source d’inspiration dans la vie privée et publique des hommes, elle est susceptible de semer le trouble dans les esprits. La reconquête de la société par le Christ-Roi implique que « les Etats (…) apprendront (…) que les gouvernants et les magistrats ont l’obligation, aussi bien que les particuliers, de rendre au Christ un culte public et d’obéir à ses lois ».




    Pour tous ceux qui veulent l’entendre de cette oreille, le message du Magistère constitue un mot d’ordre positif en faveur de l’intrusion de la religion dans la sphère publique, voire de son instrumentalisation au service d’une cause.




    A cet égard, le danger est grand de voir certains groupes et organisations militant en faveur de la présence des valeurs chrétiennes dans la société succomber à la tentation de tout instaurer dans le Christ en oubliant de rendre à César ce qui lui appartient. Parmi ces groupes figure l’ACJB. Animée par « un sentiment religieux exubérant »146, elle ne veut pas se risquer sur le terrain politique. En revanche, elle considère que ses membres « peuvent et doivent s’occuper de leurs devoirs politiques et sociaux de citoyens catholiques »147. Dans l’ambiance de l’époque, la distinction est subtile et dangereuse. Pour Snoy, la question est importante. En effet, il a mis sur pied, sans doute en 1926, un cercle d’étude de l’ACJB à Bois-Seigneur-Isaac. On y lit et commente le samedi en fin d’après-midi des articles publiés dans L’Effort148. En contact avec Louis Picard, aumônier de l’ACJB et, aussi, avec Valentin Brifaut, avec qui il entretient un lointain lien familial, il se veut, à l’instar de ce dernier, un soldat du Christ149. Mais cette volonté ne lui fait pas oublier de s’inquiéter très sérieusement des conséquences d’un engagement dans l’Action catholique qui sortirait de son périmètre.




    De fait, Snoy, à travers l’ACJB, se livre avec enthousiasme « à un travail intense d’apostolat et de propagande ». Comme le dit, le 30 juin 1928, la secrétaire du cercle d’études de Bois-Seigneur à l’occasion du vingt-et-­unième anniversaire de son président, celui-ci est habité par la volonté d’insuffler aux autres « la rage du bien, la rage des œuvres généreuses. Son idéal est « sublime » : « La Belgique au Christ, lutter et vaincre pour le Christ, être ses soldats et ses chevaliers »150. C’est bien dans le ton de l’encyclique de 1925 et respectueux de la distinction opérée par Mgr Picard. Mais, à ce sujet, Snoy n’a pas ses apaisements. Les tensions entre l’ACJB et la Jeunesse Ouvrière Chrétienne, qui est une section de celle-ci, ont toujours été vives. Elles le sont devenues davantage encore du fait des liens que la JOC entretient avec la Ligue des Travailleurs Chrétiens dont l’ambition est d’agir directement au plan politique. Au début de 1931, l’eau ayant quelque peu coulé sous les ponts, Snoy qui désapprouve l’engagement politique d’une composante de l’Action catholique interroge Mgr Picard. La réponse ne le rassure pas. En effet, écrit Picard :




    




    





    « L’ACJB est absolument indépendante de tout organisme politique. Mais elle enseigne à ses membres leurs devoirs politiques et elle les y prépare. Au lieu donc d’être une ennemie du parti catholique (…), elle est un soutien très efficace, mais du dehors.




    Pratiquement, la JOC, qui est une section de l’ACJB, se comporte comme l’ensemble de l’Association. Mais dans ses déclarations et surtout dans celles des dirigeants de la Ligue des Travailleurs [Chrétiens], c’est un peu moins clair. Cela tient aux conceptions qui ont présidé à la fondation et au développement de la Ligue qui veut être à la fois organisme politique et institution d’action catholique. Cette position ne pourra être maintenue étant opposée aux directives du Saint-Siège et à la nature des choses. Néanmoins, nous devons donner le temps à nos chefs de trouver et d’appliquer une solution qui ne compromette pas les résultats acquis jusqu’ici au prix de grands efforts. Et en attendant, je répète que la JOC se comporte de façon très indépendante à l’égard de la politique et qu’elle ne joue aucun rôle politique (…) »151.




    




    





    Snoy n’apprécie guère le caractère alambiqué de la réponse de Picard. En bon disciple de l’école de Saint Thomas sachant faire la différence entre ce qui est cru et ce qui est su, il trouve ici la confirmation du dévoiement que l’Action catholique a connu et celle de la légitimité de sa sympathie active pour le mouvement de l’Autorité créé par Luc Hommel que relayera Etienne de la Vallée Poussin. De ce fait, il adhère, non sans rester fidèle à la mission originelle de l’Action catholique qu’il continuera de servir dans ce sens, à « toute la valeur d’action qu’est cette grande force : la Tradition »152. Cela est conforme à son éducation, à sa formation, et à ses aspirations. Dans cet esprit, il adhère au message que Prosper Poullet avait adressé à la jeunesse afin de l’exhorter à repousser la tentation maurrassienne tout en épousant les voies du pays légal afin de faire triompher son point de vue. Dans ce sens, sa collaboration, à partir de 1929, à l’hebdomadaire L’Autorité puis, à dater de l’année suivante, à La Revue catholique des idées et des faits, traduit un engagement dans les rangs d’un catholicisme politique intransigeant.




    Cette grande force qu’est la Tradition nourrit aussi un devoir social. En avril 1930, Snoy confie à son journal à la suite d’une visite à Oppuers :




    




    « Il m’a sauté aux yeux quelle est encore notre puissance pour ces braves gens qui pourtant ne nous connaissent pas directement mais dont le respect affectueux est aussi dans le cœur. Ah ! sachons y répondre et que Dieu nous donne de les bien aimer. Qui verra jamais assez quelle grande chose fut la féodalité pour laisser de telles traces ? Et surtout que veut-on lui opposer de faibles théories élucubrées dans une tête passagère ? Les verra-t-on remplacer l’armature séculaire issue de l’Eglise et de la croissance naturelle du Peuple ? Sachons combattre pour que le passé vive dans l’avenir »153.




    




    Cette profession de foi date d’une époque où Snoy vient de vivre une riche expérience intellectuelle — un séjour d’études aux Etats-Unis — et une douloureuse expérience au plan humain : la perte de son père.
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    Chapitre II




    




    L’Amérique




    




    




    




    




    




    




    En octobre 1928, Snoy entreprend sa cinquième année d’études à Louvain. Ses ambitions pour l’avenir tiennent en quelques mots : devenir avocat, enseigner les matières économiques et politiques et, « à la première occasion, épouser une carrière politique comme l’ont toujours fait des membres de ma famille »1.




    Mais avant de se lancer dans cette voie, Snoy, qui a profité des mois d’été pour se rendre en Angleterre afin d’améliorer sa connaissance de l’anglais et y saluer les Merry del Val, souhaite compléter sa formation par un séjour aux Etats-Unis. Le projet paraît bien naître durant l’automne de 1928, époque à laquelle il s’interroge « sur le meilleur sujet économique à étudier en Amérique »2. Poussé par les économistes de Louvain, Jean-Charles bénéficie aussi de la complicité du vicomte Terlinden. En décembre 1928, celui-ci l’invite à venir faire un exposé à son cours pratique d’histoire diplomatique. La conférence porte sur la guerre de Sécession. Elle est de qualité. Le professeur conseille à l’auteur d’en publier une partie dans la Revue Générale — ce qui sera fait3 — car « ce serait très utile pour obtenir la bourse américaine »4.




    La bourse à laquelle prétend Jean-Charles est celle de la C.R.B. (Commission for Relief of Belgium) Foundation et de la Fondation Universitaire. Elle permet d’étudier dans une université américaine. Il la postule en mars 1929.




    La CRB Foundation est issue de la Commission for Relief of Belgium, institution créée par Herbert Hoover afin de contribuer au ravitaillement de la population belge durant le premier conflit mondial5. Elle promeut les échanges transatlantiques en offrant, depuis l’année académique 1920-1921, un cadre théorique de 24 bourses d’études (12 pour des étudiants belges et 12 pour des étudiants américains)6. Ce chiffre est réduit à 18 en 19287.




    Proposant les noms de quatre personnalités auprès desquelles la Fondation pourra s’enquérir de ses qualités (le recteur Ladeuze, Charles Terlinden, Prosper Poullet et Mgr Noël, président de l’Institut supérieur de philosophie), il marque sa préférence pour l’université de Harvard. Le deuxième choix est Georgetown. Dans les deux cas, l’objet du séjour d’étude est clairement indiqué : « le système tarifaire des Etats-Unis en tant que facteur déterminant de l’économie américaine et de sa prospérité ». Et Snoy d’expliquer son intérêt pour ce thème. « Les Etats-Unis me paraissent particulièrement intéressants à connaître au point de vue économique, parce que leur politique va de pair avec une exportation extraordinairement importante » écrit-il. Outre le fait que cette organisation est « assurément paradoxale pour les disciples orthodoxes de Cobden », il importe, poursuit-il, « d’attacher une attention particulière à la politique commerciale des Etats (…) car la vie internationale toute entière dépend presque fondamentalement des relations économiques » qu’ils entretiennent. Sur la base de ce constat, « la solution des Etats-Unis est (…) particulièrement attrayante parce qu’elle semble réserver la souveraineté de cette nation tout en ne sacrifiant rien de ses conquêtes à l’étranger et en les étendant même à des marchés de plus en plus éloignés ». Or, les Etats européens sont à la recherche, individuellement ou collectivement, dans le cadre du Comité économique de la Société des Nations, de formules nouvelles afin d’améliorer leur situation économique. Parmi ces pays, la Belgique « est particulièrement intéressée à connaître de près les conséquences d’une politique habilement protectionniste dans le plus grand Etat industriel du Nouveau Monde »8. Tout est dans le « habilement »…




    Au milieu des années 1930, Harvard représente plus que jamais la destination en vogue. Le voyage aux États-Unis constitue une étape presque obligée pour ceux qui souhaitent acquérir un pedigree propre à les conduire vers une carrière dans les affaires internationales. Une bonne partie des futures élites belges se précipite donc au Massachusetts, de Pierre Bonvoisin à Pierre Wigny en passant par Charles Roger et Jean-Charles Snoy.




    Au début de septembre 1929, Snoy s’embarque donc pour les Etats-Unis. Il effectue la traversée à bord du « Belgenland ». Il multiplie les parties de tennis et de natation, converse avec beaucoup de monde, se réjouit de pouvoir assister à deux messes le même matin : une pour la servir, l’autre pour communier. Il fait aussi plus ample connaissance avec Jean Pelseneer, un Bruxellois qui étudie l’histoire des sciences. Malgré le fossé idéologique qui les sépare — l’historien se mettra en tête de créer un « club de l’athéisme » à l’université de Berkeley où il étudiera —, Snoy conservera un lien privilégié avec lui.




    Le 18 septembre, il est à Boston. Hébergé à Conant Hall, il se montre curieux de tout et de tous car, comme le lui écrit l’abbé Jacques, il « a abordé les rivages du dollar, du phonographe et du fer à repasser électrique (…) avec des dispositions humaines »9. Il considère les autres boursiers belges davantage comme de très bons compagnons que comme des amis10, exception faite de Pierre Wigny, juriste formé à Liège et de deux ans son aîné qui est à Harvard avec son épouse. En revanche, il noue des amitiés avec « une bande de Genevois à la tête desquels se trouve Harold Necker, un canadien, Simard, un hongrois, Nékèm »11. Le journal qu’il tient révèle aussi une impressionnante multiplication de rencontres dans la bonne société bostonienne ainsi que dans celle de New York et de Washington où il passe la Noël. S’il lui arrive de se divertir lors d’un bal ou d’un dîner dansant, il ne cache pas qu’il préfère converser avec un interlocuteur intéressant. Participant à une cocktail party organisée en son honneur à New York, il se voit présenter une jeune fille que la maîtresse de maison lui dit être « la plus jolie demoiselle » de la ville. « Elle est charmante en effet » note Snoy qui ajoute immédiatement : « Mais combien jeune et, de quoi diable lui parler ? ». « Naturellement, enchaîne-t-il, je me suis bien mieux amusé à causer avec un vieux Monsieur qui a fait la guerre en Lorraine et y a perdu un frère »12…




    Les mondanités auxquelles il sacrifie ne font pas oublier au candidat à un Master of Arts in Economics qu’il est à Harvard pour étudier. Son mentor est une connaissance de Léon Dupriez : le professeur Frank William Taussig qu’il trouve « un homme charmant ». C’est avec lui qu’il établit son programme, non sans bénéficier, aussi, des conseils de John H. Williams.




    En 1929, Taussig a septante ans. Très tiède au sujet du libre-échange, il s’est forgé une belle réputation en tant que spécialiste des questions tarifaires. Ses Principes d’économie publié en 1911, sa direction du Quartely Journal of Economics ont assis sa renommée. Enseignant à Harvard depuis 1885, il a interrompu sa carrière académique entre 1917 et 1919 pour occuper une fonction de conseiller de l’administration Wilson. Au plan politique, Taussig fait partie de cette influente minorité qui, à Harvard, a soutenu la candidature démocrate de Alfred E. Smith, un catholique d’origine irlandaise, à l’élection présidentielle de 1928.
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Représentant la Belgique, aux cotés de Paul-Henri Spaak, 2 la
signature des traités de Rome le 25 mars 1957, Jean-Charles Snoy
et d"Oppuers (1907-1991) est surtout connu pour son role dans la
construction européenne.

Mais ceci est réducteur. Considéré & juste titre comme un homme
@Etat, respecté en Belgique et fort écouté a I'étranger, il est animé
par la conviction qu’« il vaut mieux servir la chose publique que des
intéréts privés ». Enraciné dans une tradition de rigueur intellectuclle
et morale complétée par de s brillantes ctudes, il connat, en dépit
de circonstances difficiles, une fulgurante carritre. Secrétaire général
du ministére des Affaires économiques & 32 ans, artisan infatigable
de la préparation de I'aprés-guerre puis de la reconstruction de la
Belgique, il I'est aussi de celle de I'Europe. Profondément attaché &
la nature dont il s fait tour & tour le défenseur et le promoteur, Snoy,
«I'homme qui aimait planter des arbres », est un acteur et un témoin
de premier plan de I'histoire nationale et curopéenne du X sitcle

Homme de caractere, il naurait pas déparé la_ galerie de
ceux dressés par La Bruyere. Ou pour le dire avec Philippe de
Schoutheeete qui signe la préface, Snoy illustre admirablement la
formule d'Heéraclite : « Le caractere de Phomme est sa destinée ».

Grace & de nombreuses archives belges, américaines, frangaises
anglaises, néerlandaises et luxembourgeoises, ce livre jette, a ravers
la vie dun « grand commis de UEtat », un nouvel éclairage sur
quatre décennies d’histoire de Belgique ainsi que sur apport belge
au processus d'intégration européenne.

Vincent Dujardin cst chercheur quiliie du FNRS et professear 3 I'Universie
catholique de Louvain. I est ausiprofsseur nvité & ' Universit Jagellon d Cracovie
et aun FUCAM. Ses recherches porent sur Phistoire polique de Ia Belgique, de la
construction europécnne,desrlation nternationales t du Congo.
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